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Avant-propos


Chers lecteurs,

Nous sommes heureux de vous accueillir dans la septième édition de STRATEGOR !

Depuis maintenant près de trente ans, le succès de cet ouvrage, véritable bible de la stratégie, leader en France et dans bon nombre de pays francophones, traduit en plusieurs langues, ne s’est jamais démenti.

Ouvrage collectif, STRATEGOR est conçu et rédigé par trente-deux auteurs, à la fois professeurs et praticiens, dont beaucoup participent à l’aventure depuis les origines. En réunissant leurs talents, ils ont cherché à concilier un double objectif :

[image: image] réaliser un manuel pragmatique, destiné aux étudiants de master, à l’université ou en école de management, ou de MBA, ainsi qu’aux consultants et responsables d’entreprise, en poste ou en formation. Ce manuel peut être utilisé comme un guide pratique de résolution de cas ou d’analyse de situations réelles ;

[image: image] construire une véritable « encyclopédie de la stratégie », vous permettant de connaître et approfondir les théories, les auteurs et les concepts fondamentaux issus de la recherche académique, qui nourrissent pensée et action stratégiques.

STRATEGOR s’efforce donc de faire systématiquement le lien entre les résultats des recherches académiques ou des notions de nature théorique et la démarche concrète d’analyse stratégique, avec ses méthodes, ses outils et ses cas pratiques.

Cette septième édition propose des exemples récents issus de tous les secteurs d’activité. Elle met l’accent sur l’illustration des mutations actuelles de l’environnement des entreprises, en particulier celles ayant trait au digital, qui renforcent l’importance fondamentale de l’innovation, du développement durable et du changement.

Chaque chapitre présente de manière claire et pédagogique non seulement l’essentiel des connaissances à acquérir sur le thème traité, mais aussi des compléments pratiques et théoriques plus spécifiques qui permettent une lecture à deux vitesses :

[image: image] des MINI-CAS d’entreprise présentant des situations réelles, françaises ou internationales, qui illustrent les enjeux abordés dans le chapitre. Ils sont suivis de questions pour guider votre analyse. Les pistes de réponse sont disponibles en ligne sur www.dunod.com ;

[image: image] des fiches EN PRATIQUE pour appliquer les notions et les démarches développées dans le chapitre. Ces encadrés proposent des méthodes et des outils, mais ils ne visent pas pour autant à être prescriptifs ni à fournir des recettes à appliquer sans compréhension des raisons et du contexte ;

[image: image] des FONDEMENTS THÉORIQUES présentant les réflexions fondamentales, servant de socle à la démarche pratique ;

[image: image] des encadrés [image: image] CONTROVERSE [image: image] exposant les débats entre praticiens ou théoriciens sur les questions de stratégie. Les théories ne sont, en effet, pas univoques mais objets de discussions, de corrections, voire d’affrontement. Ces débats, bien que de nature académique, peuvent aider le praticien à varier et relativiser ses approches.

Les POINTS-CLÉS terminent chaque chapitre. Ils synthétisent l’essentiel à retenir et vous permettront d’évaluer la compréhension et la mémorisation d’un chapitre.

[image: image] À l’occasion de cette septième édition, STRATEGOR s’enrichit de compléments numériques :

[image: image] nous vous proposons des pistes de corrigés pour les questions posées sur chacun des mini-cas d’entreprise ;

[image: image] la pensée et le parcours de 25 grands auteurs de la stratégie d’entreprise sont présentés sous forme de fiches. Retrouvez l’œuvre et les concepts clés de Kenneth R. ANDREWS, H. Igor ANSOFF, Chris ARGYRIS, Jay B. BARNEY, Alfred D. CHANDLER, Carl VON CLAUSEWITZ, Michel CROZIER, Peter F. DRUCKER, Kathleen M. EISENHARDT, Henri FAYOL, Sumantra GHOSHAL, Gary HAMEL, James G. MARCH, Henry MINTZBERG, Edith PENROSE, Michael E. PORTER, C.K. PRAHALAD, Richard P. RUMELT, Joseph SCHUMPETER, Philip SELZNICK, Herbert SIMON, David J. TEECE, Karl E. WEICK, Oliver E. WILLIAMSON, Abraham ZALEZNIK.

Pour accéder aux compléments, flashez le QR code ou rendez-vous à l’adresse : www.dunod.com/contenus-complementaires/9782100745319

[image: image]

Si STRATEGOR présente des méthodes et des outils ainsi que des fondements théoriques pour aider les décideurs, les consultants et les étudiants à mener des analyses stratégiques rigoureuses, ces outils, ces méthodes et ces réflexions ne sont donnés qu’à titre d’illustration et leurs apports sont toujours discutés de manière critique, afin de les remettre en perspective, de montrer leurs limites mais aussi leur pertinence. Nous souhaitons avant tout alimenter la réflexion personnelle, faire comprendre l’utilité mais aussi la limite de certains outils ou de certaines approches. Cela vous permettra de vous approprier de façon critique les méthodes et de construire votre propre démarche stratégique de façon autonome et raisonnée.

Nous vous souhaitons une excellente lecture et un fascinant et exigeant voyage au pays de la stratégie et du management stratégique.

Les auteurs







Qu’est-ce que la stratégie d’entreprise ?

[image: image]


Le terme de stratégie est généralement associé à Sun Tzu (ou Sun Zi), auteur de L’Art de la guerre dès le IVe siècle avant J.-C. Le mot vient du grec strategos qui désigne le général, chef de l’armée : de stratos, « armée en ordre de bataille », et ageîn, « conduire ». Ce mot évoque donc la guerre (contre les concurrents) et le leadership (du dirigeant) qui doit conduire une armée bien organisée (l’entreprise) à la victoire (la performance économique) tout en préservant au maximum la vie des soldats (les salariés). Pour filer la métaphore, on pourrait ajouter que cette guerre est menée pour le compte de la nation (les actionnaires) qu’il convient de protéger et d’enrichir.

Toutefois, l’analogie s’arrête là. Depuis les années 1950-1960, la stratégie d’entreprise a développé ses propres approches et méthodes, bien différentes de la stratégie militaire : elle recouvre les choix fondamentaux d’allocation des ressources que font les entreprises pour atteindre leurs objectifs et viser la pérennité.

Ce chapitre introductif présente les principaux concepts abordés dans cet ouvrage. Après avoir décrit le rôle du dirigeant, nous discuterons des notions de stratégie et de management stratégique, qui sont les sujets majeurs de ce livre. Nous proposerons ensuite une démarche générale d’analyse stratégique. Cette démarche peut être utilisée en situation pédagogique, pour analyser un « cas » de stratégie. Elle constitue aussi un guide en situation réelle, pour élaborer le plan stratégique pour une entreprise. Elle nous servira également de cadre de référence tout au long de ce livre car c’est autour de cette démarche que le plan général de STRATEGOR a été conçu. [image: image]
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1 La stratégie, cœur de métier du dirigeant

1.1 Rôle du dirigeant et mission de l’entreprise

La stratégie est inhérente au rôle du dirigeant dans l’entreprise. Elle n’est pas une simple synthèse des autres composantes de la gestion d’une entreprise, telles que le marketing, la finance, la production ou les ressources humaines. Il s’agit bien d’une fonction spécifique, celle de la direction générale, qui dirige et coordonne les actions de l’entreprise pour maximiser sa performance à long terme.

1.1.1 Le dirigeant, pilote de la stratégie

Outre la gestion des relations avec les actionnaires, le dirigeant a plusieurs rôles : il doit définir la mission de l’entreprise, formuler la stratégie et la mettre en œuvre. Pour l’accompagner dans ces deux derniers rôles, il existe un certain nombre de concepts et de méthodes. En principe, les dirigeants devraient définir la stratégie à partir d’une analyse rationnelle de l’environnement et des forces et faiblesses de l’entreprise, puis s’assurer que l’organisation met en œuvre cette stratégie de manière cohérente.

En pratique, c’est évidemment plus compliqué. Tout d’abord, la stratégie n’est qu’une des facettes du métier de dirigeant. Lorsque l’on observe les comportements des chefs d’entreprise, on s’aperçoit qu’ils passent peu de temps à faire de la stratégie1. Ils sont sans arrêt sollicités par des problèmes de toute autre nature, notamment humains et politiques. Le rôle des dirigeants n’est donc pas seulement de faire de la stratégie mais plutôt du « management stratégique », c’est-à-dire d’intégrer la stratégie dans la gestion d’un contexte organisationnel complexe.

L’objet de cet ouvrage est de développer en détail les outils et méthodes de la stratégie et du management stratégique, tout en proposant une démarche d’ensemble intégrant ces outils et méthodes, démarche que nous présenterons à la fin de ce chapitre.

1.1.2 La mission de l’entreprise

Le but de toute entreprise est de créer de la valeur2 afin d’assurer sa pérennité. Le dirigeant doit traduire cet objectif général en une mission, qui est spécifique à l’entreprise et contribue à orienter l’ensemble de l’organisation vers des objectifs communs.

La mission d’une entreprise se définit comme une ambition de long terme, souvent exprimée de manière enthousiasmante. Elle recouvre des aspirations, des valeurs et des objectifs et devrait donner du sens à l’ensemble des salariés, à leur action quotidienne. Nombreuses sont les entreprises qui définissent ainsi leurs valeurs fondamentales autour du développement durable, de la communauté, de la famille, ou des intérêts intergénérationnels. La mission d’une entreprise est ce qui fait que l’on peut l’aimer, se battre pour elle, s’identifier à elle. Elle devrait aussi susciter le sentiment d’appartenance des membres d’une organisation. C’est ce qui fait la cohérence et la stabilité d’une entreprise quelles que soient les turbulences de l’environnement et les mutations que celles-ci entraînent pour l’entreprise elle-même.

Ainsi, l’entreprise produit du sens et elle est sensible aux idées et aux convictions ambiantes (contribution à l’avenir de la planète, participation à l’amélioration du bien-être des individus, effort pour réduire la faim dans le monde, etc.). L’entreprise va s’en servir pour communiquer en direction de ses clients, de ses actionnaires, des pouvoirs publics et des groupes d’opinion.

Sa culture interne va aussi s’en trouver imprégnée : elle cherchera à partager ces valeurs et ces principes à la fois avec ses salariés, ses clients et ses fournisseurs. Parfois, les entreprises formalisent la mission qu’elles se donnent dans des chartes qui ressemblent à des professions de foi (voir le mini-cas Missions et valeurs d’entreprises suivant). Les entreprises ne communiquent plus leur mission et leur éthique de la même manière qu’il y a quelques années. Si la décennie 1990 privilégiait la création de valeur pour les actionnaires, il est désormais clair qu’au début du XXIe siècle, les préoccupations écologiques et sociétales dominent.

La mission d’entreprise, très générale, peut être déclinée en objectifs. Alors que la mission recourt à un spectre assez large de valeurs et de considérations générales, les objectifs de l’entreprise sont en général mesurables. Autour d’axes comme l’innovation 
(le conglomérat international 3M), la rémunération des actionnaires (le fonds d’investissement Berkshire Hathaway), ou bien la sécurité et l’environnement (le groupe européen de construction Eiffage et l’entreprise pétrolière Total), les entreprises affichent ainsi une hiérarchie de leurs préoccupations et des objectifs qu’elles poursuivent, tels que la performance économique, les parts de marché ou le développement international.

La mission est donc plutôt stable dans le temps et sa définition n’est pas ce qui accapare le plus le dirigeant. Le management stratégique, qui consiste à gérer l’interaction entre stratégie, structure, processus de prise de décision et identité, prend beaucoup plus de temps.




	MINI-CAS d’entreprise
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Missions et valeurs d’entreprises

• L’Oréal : la beauté pour tous

« Nous dédions toute notre énergie et nos compétences depuis près d’un siècle à notre unique métier, la cosmétique. Nous avons choisi de mettre notre recherche et notre expertise au service des femmes et des hommes du monde entier pour contribuer à répondre à ce besoin essentiel de bien-être dans toute sa diversité.

« Depuis plus d’un siècle, L’Oréal se consacre à un seul et unique métier, la beauté. Un métier riche de sens, parce qu’il permet à chacun d’exprimer sa personnalité, de prendre confiance en soi, et de s’ouvrir aux autres. La beauté est un langage. L’Oréal s’est donné pour mission d’offrir à toutes les femmes et tous les hommes de la planète le meilleur de l’innovation cosmétique en termes de qualité, d’efficacité et de sécurité, en répondant à l’infinie diversité des besoins et des envies de beauté à travers le monde. La beauté est universelle. Depuis sa création par un chercheur, le groupe repousse les frontières de la connaissance. Sa recherche unique lui permet d’explorer sans cesse de nouveaux territoires et d’inventer les produits du futur en s’inspirant des rituels de beauté du monde entier. La beauté est une science.

« Faciliter l’accès à des produits qui contribuent au bien-être, mobiliser sa force d’innovation pour préserver la beauté de la planète, accompagner les communautés qui l’entourent : autant de défis exigeants, source d’inspiration et de créativité pour L’Oréal. La beauté est un engagement. En s’appuyant sur la diversité de ses équipes, la richesse et la complémentarité de son portefeuille de marques, L’Oréal a fait de l’universalisation de la beauté son projet pour les années à venir. L’Oréal, au service de la beauté pour tous.

« À L’Oréal, nous croyons que chacun aspire à la beauté. Notre mission est d’aider les hommes et les femmes du monde entier à réaliser cette aspiration et à exprimer pleinement leur personnalité. Cet engagement donne un sens et de la valeur à notre entreprise ainsi qu’à la vie professionnelle de nos collaborateurs. Nous sommes fiers de notre travail. »

• Google : organiser les informations à l’échelle mondiale dans le but de les rendre accessibles et utiles à tous

« Larry Page, cofondateur et PDG de Google, a un jour décrit le “moteur de recherche idéal” comme quelque chose qui “comprend exactement ce que vous voulez dire et vous fournit exactement ce que vous voulez”. Depuis qu’il a prononcé ces mots, Google s’est grandement développé. En effet, les produits que nous proposons aujourd’hui vont bien au-delà de la recherche. Toutefois, l’esprit d’origine est resté le même. Grâce à toutes nos technologies (du moteur de recherche à Google Chrome en passant par Gmail), notre objectif est de faciliter autant que possible la recherche des informations dont vous avez besoin et les tâches que vous devez accomplir.

« Ce sont nos employés qui font notre société. Nous engageons des personnes intelligentes et déterminées, et préférons les compétences à l’expérience. Même si les employés de Google (ou “Googleurs”) partagent une même vision et un même objectif, ils viennent de tous les horizons et parlent plusieurs dizaines de langues différentes, afin de mieux représenter nos utilisateurs internationaux. Et lorsque les Googleurs ne travaillent pas, leurs centres d’intérêt vont du vélo à l’apiculture, en passant par le frisbee et le foxtrot.

« Nous souhaitons préserver l’esprit d’ouverture souvent associé aux start-up, dans lequel chaque employé joue un rôle important et est encouragé à partager ses idées et ses opinions. À l’occasion de nos réunions hebdomadaires (les fameuses TGIF “Thanks God, it’s Friday”), mais également par e-mail ou dans la cafétéria, les Googleurs posent directement leurs questions à Larry, Sergey et aux autres responsables, concernant de nombreux sujets. Nos bureaux et nos cafétérias ont été conçus pour favoriser les échanges entre Googleurs d’une même équipe ou d’équipes différentes, mais également pour inciter les conversations professionnelles comme amicales.

« Dix repères clés

Nous avons rédigé cette liste quelques années après la création de Google. Nous la mettons régulièrement à jour afin qu’elle soit toujours d’actualité, et espérons que vous la trouverez pertinente.

– Rechercher l’intérêt de l’utilisateur et le reste suivra.

– Mieux vaut faire une seule chose et la faire bien.

– Toujours plus vite.

– La démocratie sur le Web fonctionne.

– Vous n’êtes pas toujours au bureau lorsque vous vous posez une question.

– Il est possible de gagner de l’argent sans vendre son âme au diable.

– La masse d’informations continue de croître.

– Le besoin d’informations ne connaît aucune frontière.

– On peut être sérieux sans porter de cravate.

– Il faut toujours aller de l’avant. »




	QUESTIONS [image: image]

	Corrigé en ligne sur dunod.com





1. Ces missions et valeurs orientent-elles réellement la stratégie des entreprises concernées ?

2. Quels sont les thèmes qui vous semblent indispensables dans ce genre de déclarations ?





1.2 Stratégie, business strategy et corporate strategy

La littérature spécifique sur la stratégie d’entreprise a émergé à la fin des années 1950 et au début des années 19603. Ces travaux ont positionné la stratégie comme discipline à part entière aux côtés de la finance ou du marketing. À partir de là, plusieurs écoles de pensée se sont développées, chacune définissant la stratégie à sa manière (voir l’encadré Fondements théoriques suivant). La plupart des auteurs s’accordent toutefois sur l’idée que les trois piliers fondamentaux de la stratégie sont4 :

[image: image] la création de valeur ;

[image: image] l’affrontement concurrentiel ;

[image: image] le choix du périmètre des activités.

C’est pourquoi nous proposons la définition suivante :

Pour une entreprise, la stratégie consiste à choisir ses activités et à allouer ses ressources de manière à atteindre un niveau de performance durablement supérieur à celui de ses concurrents dans ces activités, dans le but de créer de la valeur pour ses actionnaires.

Si l’on supprimait de cette définition l’objectif de création de valeur pour les actionnaires, elle resterait valable pour les organisations comme les ONG, les hôpitaux, les services publics, etc. Ces organisations ont une stratégie, mais elles ne servent pas les intérêts d’actionnaires classiques. Nous rendrons compte dans ce livre des approches qui remettent en cause la suprématie des actionnaires parmi les parties prenantes de l’entreprise, notamment au chapitre 10.

On distingue habituellement deux niveaux de décision stratégique : le niveau du groupe, ou niveau corporate ; et le niveau des activités ou business units (voir la figure 1). L’approche des problèmes, la formulation des questions, comme le niveau de responsabilité et les préoccupations de la démarche diffèrent selon ces deux niveaux.


Examinons le groupe LVMH (Louis Vuitton – Moët Hennessy) : leader mondial du luxe, ce groupe est présent dans cinq secteurs d’activités : les vins et spiritueux, la mode et la maroquinerie, les parfums et cosmétiques, les montres, la joaillerie et la distribution sélective (Sephora, DFS, le Bon Marché…).



La business strategy, pour LVMH, se définit au niveau d’une activité, par exemple les vins et spiritueux et visent à atteindre un avantage concurrentiel mais les facteurs clés de succès dans cette activité sont différents de ceux de la mode ou des cosmétiques. La corporate strategy, quant à elle, s’intéresse aux synergies entre ces différents métiers et à la cohérence du portefeuille d’ensemble : faut-il entrer dans d’autres secteurs du luxe (hôtellerie, bateaux…) ou faut-il céder certains pans d’activité qui contribuent moins à la création de valeur (la distribution par exemple) ?

La corporate strategy est donc centrée sur la gestion du portefeuille d’activités de l’entreprise, c’est-à-dire l’ensemble des métiers, activités ou business réunis sous une même gouvernance.

Elle consiste à définir les grandes orientations et les arbitrages en termes d’investissement, de développement, mais aussi de désengagement ou de sortie du portefeuille, pour chacune des activités. Elle est parfois aussi appelée stratégie de croissance. Parce qu’il traite de l’allocation de ressources entre les business de l’entreprise, ce niveau corporate est surtout lié à la mission du groupe et aux attentes des actionnaires (voir le chapitre 9). Le dirigeant occupe une place prépondérante dans les arbitrages à réaliser.


FONDEMENTS THÉORIQUES


Typologie des écoles de pensée stratégique selon Henry Mintzberg

De nombreux auteurs se sont efforcés de définir la stratégie. Mintzberg et ses co-auteurs1 distinguent neuf écoles de pensée, organisées en deux grandes traditions.

La première tend à recommander des méthodes de formulation de la stratégie. La seconde est plus rétrospective, elle décrit l’élaboration de la stratégie et sa mise en œuvre. STRATEGOR s’inspire de ces approches. On reconnaîtra notamment les enseignements de la tradition prescriptive dans la première et deuxième partie de l’ouvrage, et l’influence de la tradition descriptive dans la troisième partie.

[image: image] La tradition prescriptive

Dans la tradition prescriptive, il est important d’analyser les caractéristiques de l’environnement de l’entreprise et de s’y adapter pour élaborer une stratégie et en tirer profit.

[image: image] L’école du design ou de la conception : la formulation de la stratégie est distincte de sa mise en œuvre car la réflexion précède et dirige nécessairement l’action. La stratégie est considérée comme le fruit d’une démarche intellectuelle à visée anticipatrice. On pense d’abord, on agit ensuite, il n’y a pas de place pour l’improvisation. De la qualité et de l’exhaustivité de l’analyse préalable découle le succès d’une action. L’exemple du modèle SWOT, typique de cette école, sera développé ci-dessous.

[image: image] L’école de la planification : cette école repose sur le développement d’hypothèses prévisionnelles et par une formalisation drastique de la stratégie par rapport à ces hypothèses. Une entité planificatrice contrôle régulièrement le bon déroulement des opérations par le biais d’indicateurs normés.

L’archétype de l’approche planificatrice était General Electric dans les années 1970. Actuellement, les groupes fortement dépendants de ressources naturelles ou de minerais adoptent toujours ce genre d’approche car ils doivent prendre en compte leurs réserves à un horizon de quarante à cinquante ans (par exemple Total pour le pétrole ou Areva pour l’uranium). La planification stratégique sera discutée dans le chapitre 18.

[image: image] L’école du positionnement : cette école pose le conflit comme postulat du développement stratégique. Les acteurs luttent pour l’exploitation ou la possession des mêmes ressources créatrices de valeur. L’avantage concurrentiel revient à l’entreprise qui parvient à trouver, au moment et à l’endroit opportuns, un positionnement qui lui permet de créer un différentiel de quantité (volume) ou de qualité (différenciation), par rapport aux parties adverses. L’exemple le plus connu de ce courant est l’approche de Michael Porter. Son modèle réduit d’une part l’analyse de l’environnement à l’étude des « cinq forces » qui se disputent le profit (concurrents, fournisseurs, clients, nouveaux entrants, substituts : voir le chapitre 1) et elle met d’autre part en lumière deux types d’avantage concurrentiel : le coût/volume et la différenciation (voir les chapitres 2, 3 et 4).

[image: image] La tradition descriptive

La tradition descriptive examine les processus et les décisions stratégiques réels à partir d’analyses empiriques et/ou de méthodologies ou perspectives issues de disciplines ou de sciences fondamentales.

[image: image] L’école entrepreneuriale : la stratégie procède d’une vision ou d’une perspective, généralement formées dans l’esprit d’un individu isolé. Sur le terrain, les détails sont peu à peu ajustés en fonction de leur degré d’adéquation à la vision entrepreneuriale. Le stratège saisit les opportunités et n’hésite pas à s’exposer lui-même aux risques inhérents à cette démarche pragmatique et fondamentalement solitaire.

[image: image] L’école cognitive : la stratégie est considérée comme un processus mental mettant en perspective de multiples grilles de lecture de la réalité. Le stratège et sa représentation du monde sont au centre des préoccupations de cette école (voir le chapitre 21).

[image: image] L’école de l’apprentissage : la formulation de la stratégie n’est pas séparée de son exécution. Cependant, il ne s’agit pas de s’adapter constamment à un environnement en mouvement mais de promouvoir consciemment un apprentissage collectif. Par la résolution de problèmes par des individus isolés ou des sous-entités, l’entreprise acquiert et intègre consciemment des processus actifs et des pratiques de plus en plus efficaces et de mieux en mieux explicitées (voir le chapitre 19).

[image: image] L’école culturelle : ce courant postule que les membres d’une entreprise partagent une interprétation commune de la réalité qui se décline en diverses valeurs et traditions. Ceci permet de construire une forme d’identité sociale autour de valeurs partagées. Cette identité assure la cohésion du groupe, en particulier autour du dirigeant. Formulation et mise en œuvre de la stratégie sont confondues dans le comportement collectif de ce corps social (ces notions seront discutées dans le chapitre 20).

[image: image] L’école politique ou école du pouvoir : ce courant de pensée estime que la stratégie d’une entreprise résulte de deux facteurs. D’une part, l’interaction entre les intérêts particuliers de ses membres ; d’autre part, l’interaction entre les intérêts de l’entreprise et ceux d’entités tierces (par exemple : fournisseurs, distributeurs, actionnaires, État). À l’intérieur de l’organisation, les décisions sont le résultat de négociations plus ou moins formelles entre acteurs. Ce processus politique interne conduit à des alliances et des coalitions (voir le chapitre 15).

[image: image] L’école de l’environnement : l’environnement extérieur est considéré comme un acteur en soi et non comme une donnée passive. Les caractéristiques de l’environnement (complexité, plasticité, hostilité, dynamisme…) obligent les entreprises à acquérir un certain nombre de compétences pour survivre (voir le chapitre 5).

______________________________

1 Mintzberg H., Ahlstrand B. et Lampel J., 1998 ; Mintzberg H. et Lampel J., 1999.
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Figure 1 Corporate et business : les deux niveaux de l’analyse stratégique



Il en découle les quatre questions essentielles de la corporate strategy :

[image: image] Quel est le cœur d’activité de l’entreprise ?

[image: image] Quelles sont la croissance et la rentabilité de chacune des activités ?

[image: image] Quelle allocation des ressources réaliser entre les activités ? Dans quelles activités investir ? Lesquelles faut-il abandonner ou céder ?

[image: image] Comment créer de la valeur au niveau du groupe en exploitant les synergies entre les activités ?

Également appelée stratégie concurrentielle, la business strategy, quant à elle, est la stratégie de l’entreprise dans une activité particulière.

Pour les entreprises mono-activité, elle se confond avec la corporate strategy. Dans les entreprises diversifiées en revanche, on doit définir autant de business strategies qu’il y a d’activités différentes. Il s’agit de rechercher la stratégie pertinente pour l’activité ou business unit considérée, et de créer et cultiver un avantage concurrentiel dans l’industrie particulière où l’activité est insérée. Ce niveau de la stratégie est surtout lié à la concurrence dans un métier spécifique, aux attentes des clients et aux compétences internes mobilisables pour satisfaire ces attentes.

La business strategy doit répondre aux trois questions suivantes :

[image: image] Quel modèle de création de valeur utiliser afin d’assurer des profits durables à l’entreprise dans l’activité considérée (quel est son business model) ?

[image: image] Peut-on éviter l’imitation par les concurrents de ce modèle de création de valeur, afin de construire un avantage concurrentiel durable ?

[image: image] Sur quel périmètre ce modèle de création de valeur est-il déployé ?

La business strategy détermine donc les facteurs clés de succès de chacune des activités, afin d’améliorer le positionnement de l’entreprise sur chacun de ses marchés et de construire un avantage concurrentiel, propre à pérenniser la présence de l’entreprise dans ces activités, grâce aux ressources et compétences qui lui sont spécifiques.

Ce livre est structuré autour de la distinction entre business strategy (première partie) et corporate strategy (deuxième partie), les autres éléments du processus de management stratégique étant discutés dans la troisième partie. Ce découpage résulte d’une préoccupation pédagogique. Il est en effet plus simple d’aborder l’étude de la stratégie en examinant au départ la business strategy d’une entreprise mono-activité. On peut ensuite ajouter un élément de complexité supplémentaire en considérant les options de croissance et de diversification dans des activités nouvelles (corporate strategy). Finalement, dans un troisième temps, les problèmes de management stratégique auxquels se heurte le dirigeant lors de la formulation et de la mise en œuvre de la stratégie peuvent être examinés.

2 Le management stratégique

Le succès d’une stratégie dépend autant, sinon davantage, de la qualité de sa mise en œuvre concrète par activité, par fonction et par pays, que de la qualité de l’analyse stratégique. Même dans les cas où la stratégie a été formulée de manière parfaitement claire, sa déclinaison dans les opérations n’a rien d’automatique, et dépend de trois éléments : la structure, les processus de prise de décision et l’identité, que nous présentons tour à tour. Avec la stratégie, ils forment les quatre composantes du management stratégique.

2.1 Structure et stratégie

Le premier outil – et la première contrainte – du management stratégique est la structure, c’est-à-dire la manière dont l’entreprise est organisée. Élaborer une structure, c’est définir formellement les missions que chaque unité de l’organisation doit accomplir, et mettre en place des modes de collaboration entre ces unités.

À chaque unité est délégué un certain pouvoir pour exercer sa mission. Des mécanismes de coordination assurent la cohérence et la convergence des actions des différentes unités. La structure définit donc l’ensemble des fonctions assurées par les individus ou les équipes de l’entreprise, ainsi que les relations entre ces fonctions. On schématise souvent la structure par un organigramme où les fonctions sont figurées par des cases et les relations par des traits (voir la figure 2).

Le dirigeant met en œuvre sa stratégie en déléguant ses responsabilités en cascade, du sommet à la base de l’organisation. Or, plus les tâches à accomplir sont variées et plus la spécialisation des individus est forte, plus il est difficile de coordonner cet ensemble humain complexe pour que la stratégie soit exécutée sans perdre sa cohérence. Il est donc fondamental que la structure soit adaptée à la stratégie.


[image: image]

Figure 2 Exemples de structures par fonctions et par divisions



Avec les travaux de Chandler (voir l’encadré Fondements théoriques suivant) s’est imposée l’idée selon laquelle les entreprises devaient concevoir leur structure en fonction de leur stratégie. Cette théorie, fondée sur l’observation historique de réorganisations d’entreprises, rendait caduques les approches précédentes qui cherchaient à définir « la » structure idéale, valable quelles que soient l’entreprise et sa stratégie. Il devenait évident que non seulement une agence de publicité ne pouvait pas être organisée comme l’armée, mais aussi que deux constructeurs automobiles mettant en œuvre des stratégies différentes devaient s’organiser différemment, ou encore que, pour changer de stratégie, une entreprise devait la plupart du temps changer de structure.

Ainsi, les décisions stratégiques se traduisent la plupart du temps par des décisions de structure : nomination d’un chef de projet et d’une équipe pour lancer un nouveau produit, création d’un département « international », etc. C’est en ce sens que la stratégie détermine la structure.

Cependant, comme le montraient déjà les travaux de Chandler, le lien entre stratégie et structure n’est pas aussi simple qu’il paraît. Si l’on admet que la structure existe avant la stratégie, excepté lors de la phase initiale de création d’une entreprise, on est conduit à inverser le raisonnement et à admettre aussi que la structure influence la stratégie. En effet, la structure conditionne les perceptions des dirigeants et limite les mouvements stratégiques possibles. De plus, une organisation n’a qu’une capacité d’adaptation limitée, et n’importe quel mouvement stratégique n’est pas à la portée de n’importe quelle structure. Il existe donc entre stratégie et structure une relation d’influence réciproque que les dirigeants doivent maîtriser pour agir efficacement sur la destinée de leur entreprise. La structure doit constituer un des axes essentiels de la réflexion sur le management de l’entreprise.


FONDEMENTS THÉORIQUES


Le lien stratégie-structure selon Alfred Chandler1

Dès le début des années 1960, les travaux de l’historien des affaires Alfred D. Chandler ont montré qu’il existait un lien étroit entre la stratégie et la structure d’une entreprise. Le message essentiel de Chandler est souvent résumé par la formule « structure follows strategy » (la structure suit la stratégie), même s’il est en réalité plus complexe.

[image: image] Changement de structure et changement stratégique

Dans Stratégies et structures de l’entreprise, publié en 1962, Chandler se fait le chroniqueur des changements stratégiques, des conflits de pouvoir et des innovations organisationnelles dans quatre grandes firmes américaines (DuPont, General Motors, Standard Oil of New Jersey et Sears). Un des éléments récurrents de ces quatre monographies historiques est le passage de la structure spécialisée par fonctions (R&D, production, commercialisation), à la structure par divisions de produits ou de marchés, dite « multi-divisionnelle ».

L’auteur montre en particulier que le passage de l’une à l’autre n’est pas dû à l’accroissement de la taille en tant que telle, mais à l’augmentation de la diversité et de la complexité des décisions que les dirigeants doivent prendre.

[image: image] Ainsi, DuPont adopta une structure multi-divisionnelle suite à ses diversifications dans plusieurs domaines d’activité nouveaux.

[image: image] De même, la structure par marques de General Motors était plus décentralisée que celle de Ford parce que GM fabriquait et vendait plusieurs gammes distinctes de voitures et de camions alors que Ford s’était historiquement concentré sur un modèle unique, la célèbre Ford T.

[image: image] Chez Standard Oil, c’est l’internationalisation qui a poussé à se structurer par divisions géographiques.

[image: image] Chez Sears, c’est l’expansion de la chaîne de magasins à succursales multiples, à côté de l’activité de vente par correspondance, qui a conduit le groupe à adopter une organisation multi-divisionnelle.

[image: image] Une adaptation réciproque

Les recherches de Chandler montrent donc que la structure est un élément clé de la mise en œuvre de la stratégie. À chaque évolution de l’environnement, l’entreprise répond par un changement de stratégie qui implique, sous peine d’inefficacité, une évolution radicale de sa structure. C’est donc l’adaptation de la structure à la stratégie qui détermine la performance de l’entreprise.

Un aspect moins connu de la pensée de Chandler est que la structure de l’entreprise a aussi une influence significative sur les changements stratégiques, la plupart du temps pour les contrecarrer. C’est pourquoi les réorganisations ne surviennent en général qu’après une forte crise et les changements de stratégie ne se produisent qu’après une mutation violente de l’environnement.

Chandler en déduit que la structure a autant d’impact sur la stratégie que la stratégie sur la structure. Dans sa préface à la réédition de son livre, il semble regretter que son message ait été compris de manière simpliste et réduit à l’idée que la stratégie détermine la structure. Selon lui, ce malentendu résulte de deux causes. D’une part, les changements de structure qu’il décrit dans Stratégies et structures de l’entreprise se sont produits, chronologiquement, après ceux de stratégie, ce qui donne l’impression d’une causalité univoque. D’autre part, son éditeur, MIT Press, lui a fait changer le titre du livre : il souhaitait l’intituler Structures et stratégies et non pas Stratégies et structures !

______________________________

1   Chandler A., 1962.





2.2 Les processus de prise de décision

Dans un groupe organisé, le processus de prise de décision n’a souvent pas grand-chose à voir avec celui d’un individu rationnel, qui prendrait sa décision après avoir analysé de manière raisonnée et exhaustive toutes les données du problème. En fait, les choix de stratégie et de structure ne s’expliquent pas seulement par les données du problème posé, mais par la façon dont l’organisation a traité ce problème.

En effet, le poids de la structure est tellement important que le « dirigeant » ou le « décideur » a généralement beaucoup moins de pouvoir que l’on ne pourrait le croire. Les choix qu’on lui prête ne sont pas forcément les siens, car il ne fait bien souvent qu’entériner ceux que sa structure lui propose. Certaines décisions semblent même s’être prises toutes seules, on ne sait trop quand ni par qui, tant elles apparaissent comme le produit d’une histoire ou d’un processus que personne ne maîtrise réellement.

Le dirigeant, pilote de la structure, en est aussi le prisonnier. Quel patron n’a jamais eu le sentiment que sa marge de manœuvre était terriblement limitée ? Son rôle de stratège ne se limite-t-il pas à un choix fermé, celui d’entériner le meilleur scénario parmi ceux – quand il y en a plusieurs – qui ont été concoctés par son comité de direction ? Et ce comité lui-même fait-il autre chose que synthétiser des plans éprouvés, remis hâtivement au goût du jour et proposés comme des nouveautés par les responsables opérationnels ?

Ces questions ont de quoi inquiéter les dirigeants d’entreprise, qui aimeraient décider de la stratégie de manière rationnelle et non pas se laisser dicter leurs choix par une structure bousculée et alourdie par les intérêts de chacun. C’est pourquoi, pour certains leaders, l’art du management n’est pas l’art du consensus, c’est au contraire l’art de questionner, déstabiliser, déranger, bousculer en permanence la routine organisationnelle.

2.3 L’identité et la culture

Au-delà de la manière dont se prennent les décisions stratégiques, il se produit dans toute organisation des phénomènes culturels qui interfèrent avec la stratégie, au point parfois de la déterminer… ou de la paralyser. L’identité de l’entreprise est définie dans cet ouvrage comme l’image interne de l’entreprise pour ceux qui y travaillent. Cette identité influence les représentations que les membres d’une entreprise peuvent se faire de l’environnement, du marché et des concurrents.

De même que l’interaction entre stratégie et structure, l’interaction entre identité et stratégie est réciproque. La stratégie façonne l’identité de l’entreprise sur le long terme, mais l’identité conditionne aussi la stratégie et sa mise en œuvre. L’identité peut même constituer une force d’inertie qui va modifier les mouvements stratégiques de l’entreprise. Ainsi, les diversifications sont parfois difficiles à mettre en œuvre parce que l’organisation a tendance à les refuser ou parce que ces mouvements créent une dissonance trop forte avec leur identité5. Il est alors nécessaire de comprendre comment les spécificités culturelles de l’entreprise peuvent infléchir sa stratégie.

L’entreprise est en effet une collectivité humaine structurée, avec ses fonctionnements organisationnels spécifiques, ses mécanismes de pouvoir, ses coalitions, ses manœuvres, ses jeux d’influence et ses caractéristiques culturelles. Les individus qui la composent y amènent non seulement leurs capacités cognitives mais aussi leurs affects. L’investissement psychologique et affectif des individus joue un rôle fondamental dans toute entreprise et conditionne ses performances. Sans cet investissement, qui va parfois jusqu’à l’identification, les entreprises en tant que groupes humains n’auraient pas la cohérence qu’elles ont.

[image: image] On parle généralement de « culture d’entreprise » pour qualifier les divers comportements formels et informels au sein de l’entreprise. La culture donne à l’entreprise une cohérence et une spécificité. Certaines entreprises semblent ainsi développer, au cours du temps, une « personnalité propre » qui déteint sur les individus qui les constituent.

[image: image] L’identité de l’entreprise est vue dans notre approche comme une logique partagée, spécifique à chaque entreprise, qui la distingue de toute autre. Cette logique se constitue et s’affirme dans le temps. Elle donne à l’entreprise une certaine continuité, elle permet à chacun d’identifier cette entreprise par rapport aux autres et, dans certains cas, de s’identifier à elle. L’identité crée donc un ensemble de représentations, un imaginaire partagé qui permet le fonctionnement de l’entreprise et qui conditionne sa stratégie.

Nous distinguons donc la culture d’entreprise et son identité : la culture d’entreprise est réservée ici aux manifestations visibles de l’identité, comme ses rites, ses chartes, ses mythes ou ses tabous. L’identité, en revanche, est plus profonde et renvoie à l’imaginaire organisationnel, aux représentations que l’entreprise se fait d’elle-même.

2.4 Interactions entre stratégie, structure, décision et identité

Au final, nous pouvons noter que la structure, les processus de décision et l’identité interagissent non seulement avec la stratégie, mais également entre eux. C’est pourquoi certains auteurs considèrent que les quatre composantes du management stratégique – stratégie, structure, décision et identité – sont comme les quatre faces d’un tétraèdre6, volume géométrique dans lequel chaque face touche les trois autres par une crête. Cette image signifie que, quel que soit le problème posé à la direction générale de l’entreprise, la prise en compte d’une de ces facettes conduit inéluctablement à prendre en compte les trois autres.

Nous avons montré ici que le contexte interne de l’organisation interfère très fortement non seulement avec la mise en œuvre de la stratégie, mais aussi avec son contenu. Dans la suite du livre, nous analyserons ces interactions à mesure que nous présenterons les différents thèmes de stratégie. En effet, cet ouvrage étant un manuel de management stratégique avant d’être un ouvrage sur les organisations, il ne traite des questions de structure, de décision et d’identité que dans la mesure où elles sont liées aux problèmes de stratégie d’entreprise.

Ainsi, dans la première partie, le chapitre 8 présentera les questions de structure que pose la mise en œuvre de la business strategy, et celles correspondant à la corporate strategy seront abordées dans les chapitres 16 et 17, en deuxième partie. Les questions de prise de décision et d’identité seront essentiellement traitées dans la troisième partie de l’ouvrage, notamment dans les chapitres 18, 20 et 21. Cependant, le lecteur ne doit pas perdre de vue qu’au fond, le métier du dirigeant de l’entreprise n’est pas la stratégie en tant que telle : c’est le « management stratégique », c’est-à-dire la gestion des interactions entre stratégie, structure, décision et identité.

3 La démarche d’analyse stratégique

Avoir une démarche d’analyse stratégique rigoureuse permet d’éviter un certain nombre de pièges qui guettent les dirigeants lorsqu’ils décident de la stratégie de l’entreprise.

3.1 Les pièges à éviter

Certains dirigeants d’entreprises trouvent un malin plaisir à minimiser l’importance de l’analyse stratégique. Combien de fois avons-nous entendu dans nos séminaires d’executive education que la définition de la stratégie occupe un quart d’heure par an, alors que la mise en œuvre et les problèmes opérationnels prennent 365 jours par an ! De plus, le monde change tellement vite que le raisonnement et l’analyse stratégiques sont périmés avant d’être appliqués. Mieux vaut se fier à l’intuition et au bon sens !

Nous pensons au contraire que plus le monde change, plus il est important de savoir où l’on va. C’est justement quand la tempête fait rage qu’il faut garder le cap et se fier aux instruments. C’est le pire moment pour jeter le GPS par-dessus bord et foncer dans le brouillard ! L’intuition, quand elle résulte de cette expérience accumulée qui permet de prendre des raccourcis fructueux dans l’analyse, est certes bonne conseillère. Mais l’intuition qui se méprend sur l’importance du feed back et des signaux de l’environnement, les idées reçues qui conduisent à répéter des décisions identiques (« parce que ça a toujours réussi ») même si le contexte a radicalement changé, le bon sens aveugle aux comportements imprévus des concurrents (« ils ne feront jamais cela, ce serait contre leur intérêt ») sont des pièges redoutables.

C’est pourquoi il nous paraît utile de souligner l’importance des risques que l’on court si l’on ne mène pas une analyse stratégique rigoureuse. Ces risques tiennent autant de l’intuition privilégiée au détriment de l’analyse systématique et chiffrée que de l’erreur qui consiste à bâtir des scénarios chiffrés sans s’interroger sur le bien fondé du chiffrage et ses hypothèses sous-jacentes. Le tableau suivant présente huit pièges classiques dans la formulation de la stratégie.






	No 1 : l’excès de confiance

	Remèdes




	L’imprécision, l’excès d’optimisme conduisent à ne pas questionner les hypothèses de base d’un raisonnement ou d’une décision stratégique.

	• Bâtir des scénarios noir, gris et rose.

• Se donner des options différentes.




	No 2 : la « comptabilité mentale »

	Remèdes




	Richard Thaler1 a proposé ce terme pour signifier que les dirigeants pouvaient ne pas percevoir qu’ils étaient en perte tant que cette dernière n’était pas effectivement établie.

	• Se doter de critères objectifs mesurables pour tout investissement.

• Considérer qu’un euro perdu dans une restructuration ou dans un projet de R&D arrêté a la même valeur qu’un euro de perte dans le compte d’exploitation.




	No 3 : le biais du statu quo

	Remèdes




	Détenir ou posséder une activité est considéré comme un état de fait et non un choix que l’on pourrait remettre en cause.

	• Considérer toute activité du portefeuille comme « potentiellement à vendre ».

• Développer une analyse du risque rigoureuse.




	No 4 : l’ancrage cognitif

	Remèdes




	Travailler initialement sur des ordres de grandeur conduit à les adopter systématiquement comme repères pour tous les raisonnements suivants.

	• Connaître les tendances passées sur le long terme.

• Se méfier des parallèles historiques et remettre en cause systématiquement les idées reçues, notamment sur les montants d’investissement.




	No 5 : l’escalade de l’engagement (escalation of commitment)

	Remèdes




	Quand un projet dans lequel on a beaucoup investi voit son budget et son calendrier déraper alors que ses perspectives de rentabilité déclinent, on y remet de l’argent pour ne pas perdre les investissements qui ont été faits jusque-là, au risque de perdre encore davantage.

	• Mettre en place une analyse des investissements rigoureuse et fondée sur les cash-flows futurs.

• Savoir stopper les projets en cours en considérant que les dépenses passées sont de toute manière irrécupérables (sunk costs) et qu’elles ne doivent plus peser sur les décisions nouvelles.

• Jalonner le projet d’étapes d’évaluations intermédiaires avant de faire de nouveaux investissements.




	No 6 : les moutons de Panurge

	Remèdes




	Adopter un comportement grégaire pour éviter d’être le seul à avoir fait ou à ne pas avoir fait quelque chose.

	• Garder à l’esprit que les sources d’avantage concurrentiel sont multiples : ce qui est bon pour les autres peut être désastreux pour soi.

• Les stratégies « me-too » sont des anti-stratégies.




	No 7 : le manque de perspective positive sur le long terme

	Remède




	Les changements et les transformations sont rarement associés à des aspects positifs.

	• Développer une approche dépassionnée et non émotive.




	No 8 : le faux consensus (groupthink)

	Remèdes




	La nature humaine conduit à privilégier les informations qui confirment nos décisions.

Une culture d’entreprise forte conduit au consensus et censure inconsciemment les oppositions.

	• Créer une culture de la remise en cause des évidences.

• Solliciter des experts extérieurs.

• Faire travailler en parallèle plusieurs équipes-projet.





Tableau 1 Huit pièges qui guettent le stratège

______________________________

1   Kahneman D., Knetsch J.L. et Thaler R.H., 1991 ; Thaler R.H., 1999.



3.2 Mener une analyse stratégique rigoureuse

L’analyse stratégique procède d’une démarche rigoureuse, documentée et chiffrée, dont nous allons retracer les principales étapes. Pour chaque étape, nous indiquerons les chapitres où le lecteur pourra trouver les concepts, les outils et les modèles correspondants.

[image: image] La démarche que nous proposons s’ouvre sur une première étape, l’analyse du macroenvironnement qui est présentée au chapitre 1.

[image: image] Vient ensuite la deuxième étape : qui est l’entreprise et que fait-elle ? Une clé de compréhension est la segmentation stratégique, c’est-à-dire l’identification du (ou des) métier(s) qu’exerce l’entreprise :

– S’agit-il d’une entreprise mono-activité ou d’une entreprise diversifiée ?

– Dans quelle(s) industrie(s) évolue-t-elle ?

– Pour définir les domaines d’activités, faut-il tenir compte seulement de ces critères ou faut-il aussi prendre en compte les différentes zones géographiques ?

– Existe-t-il des liens entre les métiers ? Ces liens sont-ils exploités ?

Dans ce livre, nous utiliserons indifféremment les termes « métiers », « domaines d’activité », « business » ou « segments stratégiques » pour désigner les différentes activités de l’entreprise.

Lors de cette deuxième étape, nous identifierons les actionnaires de l’entreprise ainsi que les parties prenantes au sens large, pour comprendre leurs attentes. Nous analyserons également le contexte interne de l’organisation, notamment sa culture ou son identité. Cela nous permettra de mieux comprendre l’histoire de l’entreprise, son attachement à ses métiers, et d’analyser la cohérence entre la stratégie affichée et le management stratégique de l’entreprise.

Une fois ce premier diagnostic effectué, nous aborderons la business strategy, c’est-à-dire l’analyse de chaque domaine d’activité de l’entreprise. Les étapes 3 à 7 de la démarche doivent être suivies pour chaque métier identifié à l’étape 2. Si l’analyse s’avère incohérente ou trop difficile à mener, il ne faut pas hésiter à revenir à la deuxième étape pour revoir la segmentation stratégique.



EN PRATIQUE




L’analyse stratégique en dix étapes

La démarche que nous proposons comprend dix étapes. Les étapes 1, 2, 8, 9 relèvent de la corporate strategy. Les étapes 3, 4, 5, 6, 7 relèvent de la business strategy et doivent être effectuées pour chaque « métier » (domaine d’activité) de l’entreprise. L’étape 10 relève du management stratégique et sera abordée en troisième partie de cet ouvrage.


[image: image]

Tableau 2 Étapes de l’analyse stratégique







[image: image] Pour chaque métier, on doit mener une analyse externe et une analyse interne. L’analyse externe (troisième étape) doit répondre aux questions suivantes :

– La rentabilité de l’industrie est-elle forte ou faible ?

– Va-t-elle s’améliorer ou se détériorer ?

– Quels sont les facteurs externes qui conditionnent cette rentabilité ?

– Quelles sont les règles du jeu de l’activité (facteurs clés de succès) ?

[image: image] L’analyse interne (quatrième étape) consiste à examiner la business strategy de l’entreprise :

– Qu’est-ce qui différencie l’entreprise de ses concurrents dans ce domaine d’activité ?

– Quel est l’impact de ces choix sur la structure de coûts, la valeur perçue de l’offre par les clients, l’innovation ?

– Quel est le business model de l’entreprise ?

– Quelle est la position concurrentielle de l’entreprise ? Comment se situe sa performance par rapport aux principaux concurrents ?

– Comment améliorer cette position concurrentielle ?

– Quelles sont les sources de différenciation potentielles ?

– Quelles sont les sources de réduction des coûts ?

[image: image] La cinquième étape a pour but d’évaluer l’avantage concurrentiel de l’entreprise :

– Quels sont les avantages relatifs de l’entreprise par rapport à ses principaux concurrents ?

– L’entreprise a-t-elle un avantage concurrentiel absolu, c’est-à-dire un niveau de performance durablement supérieur à la moyenne de l’industrie ?

– Quelles sont les sources de ces avantages (ressources stratégiques : savoir-faire, marque, réputation, brevets, etc.) ?

– Ces avantages concurrentiels sont-ils faciles à imiter ou à surmonter par des concurrents ?

[image: image] Il convient ensuite (sixième étape) d’essayer d’anticiper les comportements possibles des concurrents qui pourraient contrecarrer la stratégie de l’entreprise, réduire son avantage ou l’empêcher d’en créer un :

– Quelles sont les contre-stratégies possibles pour les concurrents ?

– Si nous pouvons le faire, pourquoi pas eux ?

– L’industrie est-elle ou risque-t-elle d’être dominée par un standard technique ?

On peut synthétiser les étapes 3 à 6 en utilisant le modèle SWOT (voir l’encadré En pratique suivant).

[image: image] Ces analyses sont destinées à déboucher sur des recommandations de business strategy (septième étape) :

– Comment construire ou renforcer l’avantage concurrentiel ?

– Faut-il réorganiser l’activité (organisation interne, outsourcing, etc.) ?

– Comment réagir aux actions possibles des concurrents ?

Une fois que l’on a émis des recommandations par business, on peut remonter au niveau corporate et analyser le portefeuille d’activités dans son ensemble.

[image: image] À la huitième étape, on doit synthétiser les analyses menées dans chaque métier pour effectuer un diagnostic du potentiel de création de valeur du portefeuille d’activités de l’entreprise :

– Le portefeuille d’activités est-il équilibré et cohérent ?

– Quelle est la valeur des synergies ?

– L’entreprise a-t-elle des ressources stratégiques transversales, ou potentiellement transversales, à ses métiers ?

– Comment ont été faits les récents choix d’allocation de ressources ?

– Comment les marchés financiers et les actionnaires ont-ils réagi aux mouvements stratégiques récents (acquisitions, alliances, nouveaux projets) ?

[image: image] Sur cette base, on peut envisager le développement sous deux modalités (neuvième étape) :

• les voies de croissance :

– L’entreprise peut-elle innover ?

– Doit-elle s’internationaliser ? Où ? Comment ?

– Doit-elle entrer dans de nouvelles activités ? Lesquelles ?

• les modes de croissance :

– Croissance interne ?

– Croissance externe : acquisitions ? Quelles sont les cibles possibles ? À quel prix ? Quelles seront les synergies ?

– Alliances ? Quels sont les partenaires possibles ? Quel genre de contrat passer ? Quelles sont les conséquences possibles de ces coopérations ?

[image: image] Enfin, l’analyse débouche sur des recommandations d’organisation (dixième étape) :

– La structure et la culture de l’entreprise sont-elles alignées avec sa stratégie ?

– Quel est le mode dominant de spécialisation dans la structure ? Faut-il le changer ?

– Le changement stratégique et le changement organisationnel sont-ils souhaitables ? Comment les conduire ?

– Sur quoi doit porter le changement organisationnel ?

– La culture ou l’identité de l’entreprise constituent-elles des obstacles au changement stratégique ou peuvent-elles le faciliter ?



EN PRATIQUE




Le modèle SWOT

Une des manières de synthétiser l’analyse externe et interne est d’utiliser le modèle dit SWOT pour Strengths, Weaknesses, Opportunities, and Threats (Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces). Comme le montre la figure 3, le modèle distingue deux univers : l’environnement externe de l’entreprise et le contexte interne à l’organisation. La démarche du modèle invite à mener en parallèle une double analyse :

1. D’une part, l’analyse externe consiste à étudier les opportunités présentes dans l’environnement et les menaces liées, par exemple, à des changements concurrentiels ou économiques, à des évolutions du marché et de la société, comme à des transformations politiques ou réglementaires.

[image: image] En pratique, la distinction entre opportunités et menaces est souvent une pure question de point de vue. En fait, il s’agit de repérer les évolutions de l’environnement qui modifient ou bouleversent les règles du jeu concurrentiel. Ces évolutions offrent l’opportunité à de nouveaux acteurs de rentrer sur un marché, de transformer les produits, d’innover, et de modifier les pourtours de l’industrie, ce qui crée une menace pour les concurrents établis.

[image: image] Cette phase permet par ailleurs de repérer les facteurs clés de succès de l’activité, c’est-à-dire les règles du jeu objectives qu’il faut respecter pour être compétitif dans cette activité et qui s’imposent aux entreprises.

2. D’autre part, l’analyse interne consiste à diagnostiquer les forces et les faiblesses de l’entreprise, à travers une étude de ses actions et résultats passés.

[image: image]Ceci conduit à identifier et auditer les compétences distinctives de l’entreprise, c’est-à-dire les savoir-faire, les ressources et les actifs qui la différencient significativement et durablement de ses concurrents.

Cette analyse doit permettre d’estimer si l’entreprise peut remplir les facteurs clés de succès et même si elle peut les modifier et créer de nouvelles règles du jeu concurrentiel.


[image: image]

Figure 3 Le modèle SWOT







Cette démarche en 10 étapes n’est pas une recette à appliquer sans discernement. Du reste, elle est rarement menée de manière complète et exhaustive dans la réalité. Chaque entreprise et chaque situation étant particulières, il est souvent nécessaire de l’adapter ou d’y sélectionner les éléments pertinents par rapport au problème posé. Ainsi, une mission de conseil sur une fusion se concentrera sur les étapes 2, 8 et 10. Autre exemple, une étude sur l’amélioration des performances d’une business unit dans un grand groupe diversifié se concentrera sur les étapes 3, 4, 5, 6 et 7. Enfin, un dirigeant qui souhaite faire réfléchir ses cadres de manière créative à la stratégie à long terme de leur entreprise privilégiera les étapes 1, 2, 9 et 10.

Plus fondamentalement, le but de STRATEGOR n’est pas de donner des recettes. Si la recette de la stratégie parfaite existait, toutes les entreprises l’appliqueraient et plus personne n’aurait d’avantage dans la lutte concurrentielle.

STRATEGOR présente cependant des méthodes et des outils pour aider les dirigeants, les consultants et les étudiants à mener des analyses stratégiques rigoureuses. Mais ces outils et ces méthodes ne sont donnés qu’à titre d’illustration et leurs limites sont toujours discutées de manière critique. Ce que nous souhaitons transmettre dans ce livre, c’est plutôt une démarche intellectuelle, nourrie de concepts théoriques forts et d’un esprit pratique exigeant, de sorte que nos lecteurs y trouvent les éléments de réflexion leur permettant de définir eux-mêmes leur démarche stratégique.







	LES POINTSCLÉS

	 

	[image: image]

	La stratégie est au cœur du métier du dirigeant et sa personnalité y joue un rôle fondamental. Outre le fait de gérer la relation avec les actionnaires qui l’ont nommé, le dirigeant a plusieurs rôles : il doit définir la mission de l’entreprise, formuler la stratégie et la mettre en œuvre.
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	La mission d’une entreprise se définit comme une ambition de long terme, spécifique à l’entreprise et contribue à orienter l’ensemble de l’organisation vers des objectifs communs. Cette mission peut être déclinée en objectifs. Alors que la mission recourt à un spectre assez large de valeurs et de considérations générales, les objectifs de l’entreprise sont en général mesurables.




	 

	 

	[image: image]

	Pour une entreprise, la stratégie consiste à choisir ses activités et à allouer ses ressources de manière à atteindre un niveau de performance durablement supérieur à celui de ses concurrents dans ces activités, dans le but de créer de la valeur pour ses actionnaires.

[image: image] On distingue habituellement deux niveaux de décision stratégique : le niveau corporate, ou niveau du groupe, et le niveau des activités ou business units.

[image: image] La corporate strategy est centrée sur la gestion du portefeuille de l’ensemble des activités de l’entreprise.

[image: image] La business strategy est la stratégie de l’entreprise dans une activité particulière.
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	Même dans les cas où la stratégie a été formulée de manière claire, sa mise en œuvre et sa déclinaison dans les opérations n’ont rien d’automatique, et dépendent de trois éléments : la structure, les processus de prise de décision et l’identité.

[image: image] Ces éléments interagissent non seulement avec la stratégie, mais également entre eux : ils forment les composantes du management stratégique.

[image: image] Le rôle des dirigeants n’est donc pas seulement de faire de la stratégie mais plutôt du management stratégique, c’est-à-dire d’intégrer la stratégie dans la gestion d’un contexte organisationnel complexe.





_____________________________

1 Mintzberg H., 1990.

2 La création de valeur ne se fait pas nécessairement pour les seuls actionnaires ; nous l’expliciterons dans les chapitres 9 et 10.

3 Chandler A., 1962 ; Ansoff I., 1965 ; Learned E.P., Christensen C.R., Andrews K.R. et Guth W.D., 1965.

4 Fréry F., 2006.

5 Détrie J.-P. et Ramanantsoa B., 1983.

6 Anastassopoulos J.-P., Blanc G., Nioche J.-P. et Ramanantsoa B., 1985.
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	Introduction





La business strategy

Cette première partie est consacrée à la business strategy, qui concerne, nous l’avons vu, la stratégie de l’entreprise dans une activité. Dans les entreprises mono-activité, elle se confond avec la corporate strategy. Dans les entreprises diversifiées, en revanche, on doit définir autant de business strategies qu’il y a d’activités différentes.

L’industrie

Le principal objectif de la business strategy est d’assurer à l’entreprise des performances durablement et significativement supérieures à celles de ses concurrents dans une industrie donnée. Notons que nous utilisons ici le mot « industrie » à l’américaine, c’est-à-dire comme un synonyme du mot français « secteur », pour désigner un ensemble d’entreprises concurrentes offrant des produits étroitement substituables. Cette notion englobe aussi bien les secteurs dits industriels, c’est-à-dire fabriquant des produits manufacturés, que les industries de services, qui offrent des services intangibles, comme le transport, le conseil ou la publicité.

La business strategy consiste donc à identifier et cultiver un avantage concurrentiel durable. Ce niveau de la stratégie est surtout lié à la concurrence dans un métier spécifique : c’est pour cette raison que la business strategy est également appelée stratégie concurrentielle.

L’environnement

L’adaptation à l’environnement et l’analyse de ses évolutions sont au cœur de la stratégie. Or l’environnement, entendu au sens large, recouvre de nombreuses dimensions. Il suffit de penser à l’environnement climatique, aux décisions politiques ou aux fluctuations monétaires pour s’en convaincre. Quelles pourraient être les influences à terme d’un réchauffement climatique ? Quels sont les effets de l’avènement des technologies numériques sur les entreprises ?

Ces dimensions très macroéconomiques ou macrosociales doivent être mobilisées pour analyser le contexte général dans lequel les entreprises évoluent. L’environnement est une source d’influences, de pressions ou de contraintes qui ont un impact sur les décisions de l’entreprise. Deux niveaux d’analyse peuvent être distingués :

[image: image] le macro-environnement ;

[image: image] l’environnement concurrentiel.

Structure de la partie 1

Environnement de l’entreprise

Le chapitre 1 étudiera ces deux niveaux. En pratique, les consultants et les responsables d’entreprise ont souvent tendance à se limiter à l’analyse de l’environnement concurrentiel, c’est-à-dire aux concurrents et aux acteurs en interaction directe avec l’entreprise. C’est compréhensible car ces facteurs sont ceux qui affectent directement la rentabilité de l’industrie et donc de l’entreprise. Le chapitre 1 montre que d’autres forces s’exercent dans l’environnement, que l’entreprise ne doit pas négliger.

Toutefois, pour définir une stratégie, il ne suffit pas de faire une bonne analyse de l’environnement au sens où nous venons de le définir. Ce serait confondre stratégie et prospective. La définition d’une stratégie exige une analyse plus fine et complexe que le simple examen de l’environnement dans lequel baigne l’entreprise : elle ne se réduit pas au choix d’un secteur d’activité. En effet, dans un même secteur peuvent coexister des entreprises très performantes et des concurrents moins rentables.

Positionnement

Si l’environnement a un impact non négligeable sur la rentabilité, le positionnement choisi par l’entreprise est également déterminant. Il faut donc comprendre le type d’avantage concurrentiel que la firme peut mettre en œuvre : c’est ce que nous ferons au chapitre 2, en analysant les stratégies de coût et de volume. Celles-ci fondent l’avantage concurrentiel sur la recherche d’une taille critique qui permet de diminuer ses coûts et donc ses prix tout en accroissant son pouvoir de négociation auprès des clients et des fournisseurs.

Le chapitre 3 abordera les stratégies de recomposition de l’offre qui fondent l’avantage concurrentiel sur la spécificité de l’offre. Parmi ces dernières, on peut distinguer la différenciation (faire mieux pour plus cher) et les stratégies low-cost (offrir moins pour moins cher). Mais l’entreprise peut également envisager un positionnement plus original en cherchant à se démarquer d’une offre de référence sur le marché et en créant une rupture. Ce type de stratégie, reposant sur la réinvention de nouveaux business models, sera présenté au chapitre 4.

Nous comparerons ensuite, au chapitre 5, les différents positionnements pour constater que chacun d’entre eux peut procurer à l’entreprise un avantage concurrentiel. Si ce constat est facile à faire, il est plus difficile de savoir comment l’avantage concurrentiel est né dans la firme.

Ressources

Cette question de l’origine de l’avantage concurrentiel est également à la base de l’approche par les ressources, présentée dans le chapitre 5. Cette approche consiste à identifier et nourrir les ressources uniques et les savoir-faire clés de l’entreprise, à la source de l’avantage concurrentiel. Nous pourrons alors en conclure que l’avantage concurrentiel résulte d’une combinaison propre à l’entreprise entre les caractéristiques de l’industrie et les propriétés de ses ressources stratégiques.

En fonction des ressources considérées comme stratégiques, l’entreprise peut décider de confier une partie de ses activités, si elle ne crée pas de valeur, à des partenaires. C’est cette opportunité d’externalisation qu’explore le chapitre 6, qui fait le point sur les opportunités mais également les risques associés à ces mouvements stratégiques. L’entreprise peut également opter pour l’intégration verticale, en rachetant ses clients ou ses fournisseurs. Cela lui permet, en théorie, de contrôler la qualité de ses produits et leur bonne distribution et de renforcer son avantage concurrentiel en protégeant son activité.

Dynamique concurrentielle

Enfin, ayant compris l’origine de l’avantage concurrentiel, nous pourrons explorer la dynamique concurrentielle, afin de tenter d’anticiper l’action des concurrents. En effet, l’avantage concurrentiel doit être compris de manière dynamique en fonction des mouvements des concurrents et de leurs interactions mutuelles. Le chapitre 7 s’efforce donc de mieux comprendre la situation d’interdépendance économique des entreprises et appréhende la construction de l’avantage concurrentiel sous un angle temporel et dynamique.

Business strategy et structure

Nous finirons cette partie par une question qui relève du management stratégique, en examinant la structure fonctionnelle, structure utilisée le plus fréquemment dans des entités autonomes. Ce chapitre 8 clôturera la partie business strategy. Nous aurons ainsi détaillé les questions posées par la stratégie dans un secteur d’activité et pourrons alors nous intéresser aux firmes multi-activités, c’est-à-dire à la corporate strategy. [image: image]







Chapitre

1
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Analyser l’environnement, l’industrie et la concurrence

La capacité de l’entreprise à s’adapter à son environnement est un facteur fondamental de sa réussite. Analyser l’environnement et ses évolutions est donc une question centrale en stratégie d’entreprise. Or l’environnement, entendu au sens large, recouvre de très nombreuses dimensions difficiles à analyser. Ce travail d’analyse est pourtant nécessaire puisque l’environnement est une source d’influences, de pressions ou de contraintes qui ont un impact sur la stratégie et la performance de l’entreprise.

On peut distinguer deux niveaux d’analyse : une analyse large du macroenvironnement, qui va s’efforcer de ne négliger aucune dimension ; un niveau qui se focalisera sur l’environnement concurrentiel plus direct de l’entreprise.

Nous présentons dans ce chapitre ces deux niveaux d’analyse. En pratique, les responsables d’entreprise ont souvent tendance à se concentrer sur l’environnement concurrentiel immédiat, c’est-à-dire à analyser les concurrents, les clients et autres acteurs en interaction directe avec l’entreprise. C’est compréhensible car ces facteurs sont ceux qui affectent le plus directement la rentabilité de l’industrie et donc de l’entreprise. Mais il importe de ne pas négliger d’autres facteurs puisque la stratégie d’une entreprise est aussi soumise à de nombreuses influences : l’État, les évolutions technologiques, culturelles, sociales, les rapports de force entre les nations ou les groupes de pression. [image: image]
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1 Analyser l’environnement



1.1	Analyser le macroenvironnement : le modèle PESTEL

En tant que système social, toute entreprise est influencée par son environnement macroéconomique, politique et social. Par exemple, l’accès à la consommation de dizaines de millions de Chinois influence les décisions d’investissement de la plupart des multinationales. La globalisation des marchés pèse sur les entreprises les moins rentables qui peuvent de moins en moins compter sur le protectionnisme national pour se mettre à l’abri des exigences de rentabilité des actionnaires étrangers. D’un autre côté, les préoccupations écologiques et les problèmes de pauvreté sont croissants. Les entreprises sont soumises à l’influence de différents groupes de pression, y compris les gouvernements et les ONG, pour se comporter de manière écologique, éthique et citoyenne. La pression interne est également forte car les salariés sont toujours plus nombreux à refuser de consacrer leur vie à la recherche exclusive du profit. Ils souhaitent aussi contribuer à la résolution des problèmes écologiques et sociaux qui encerclent l’activité économique.

Il est donc important de comprendre dans quel environnement évolue l’entreprise. Pour cela, on peut utiliser le modèle PESTEL, qui a un double objectif :

[image: image] décrire le macroenvironnement et ses principales composantes ;

[image: image] comprendre son évolution future et les changements prévisibles des facteurs macroéconomiques, sociaux, et environnementaux (au sens écologique du terme).

Ainsi, les facteurs démographiques (augmentation de la durée de vie, baisse de la natalité, vieillissement ou rajeunissement de la population…) peuvent favoriser le développement de l’entreprise. Par exemple, la décision du gouvernement chinois de mettre fin à la politique de l’enfant unique signifie une augmentation du nombre de clients potentiels pour des entreprises comme Danone, Nestlé, les fabricants de couches ou le groupe Disney, qui ouvrira son premier parc d’attraction en 2016. À l’annonce de la décision, le cours de l’action de ces entreprises a bondi. L’évolution économique constitue aussi un élément important. Le PNB, le taux de chômage ou d’inflation, les coûts salariaux, l’évolution de la consommation, la politique monétaire d’un pays, les taux de change entre monnaies influencent nécessairement les stratégies des entreprises. Il en va de même pour les mutations sociologiques, que ce soit l’accroissement du travail des femmes, la plus grande mobilité sociale ou géographique, l’augmentation des dépenses et du temps accordés aux loisirs ou l’importance donnée à la protection de l’environnement et à l’écologie. Les facteurs politiques (instabilité gouvernementale, changements de politique) et les contraintes réglementaires (réglementation, droit du travail, législation sociale, fiscalité, mesures protectionnistes, lois anti-trust) orientent le développement des entreprises.


Selon une étude de la banque Morgan Stanley1, la croissance du PIB réel des pays de l’OCDE devrait chuter en moyenne de 18,2 % sur 20 ans à cause de maladies liées au sucre et à l’obésité : celles-ci limiteront l’employabilité des personnes atteintes et entraîneront d’importantes dépenses de santé. La croissance des BRIICS (Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine, Afrique du Sud) devrait aussi baisser, dans une moindre mesure que celle des pays occidentaux.




Le tour-opérateur Voyageurs du Monde et l’agence en ligne Prêt à Partir affirment déjà réserver directement des hébergements sur Airbnb car ce système correspond à l’image que ces groupes souhaitent renvoyer et au mode de consommation des clients. Compte tenu de son prix et de son caractère différenciant, l’hébergement collaboratif peut être un vrai atout pour les tour-opérateurs face aux agences en ligne aux prestations uniformisées.




Les entreprises comme Edenred ou Sodexo, qui proposent des titres de services, dépendent de la volonté politique et sociale des gouvernements d’alléger taxes et charges sur les titres prépayés. Dans ce système, les employeurs peuvent réduire leurs charges et les employés déduire le montant de ces titres de leurs impôts. Ces avantages fiscaux accordés aux entreprises et aux utilisateurs finaux constituent un élément critique pour le succès de l’activité. Ainsi, au Royaume-Uni, en 1995, lorsque les avantages fiscaux sur les titres-restaurant ont été supprimés, le nombre de bénéficiaires a chuté de 650 000 à 45 000 personnes ! En Allemagne, déjeuner à l’extérieur est encore une pratique assez peu répandue et nuit au développement de cette activité. Aux États-Unis, l’utilisation de tickets-restaurant est faible en raison de conditions fiscales peu avantageuses. Le taux de pénétration des titres de services prépayés varie donc grandement d’un pays à l’autre, selon les modes de vie de la population, le taux d’emploi, le degré d’urbanisation, etc.



L’évolution technologique modifie radicalement la gestion de certaines activités et détermine la compétitivité des entreprises. Elle crée de l’incertitude : tarder à adopter une technologie peut détériorer une position concurrentielle. Trop se précipiter alors que les standards technologiques ne sont pas stabilisés peut conduire à investir en pure perte.


Le commerce en ligne connaît une progression de plus de 11 %, atteignant un chiffre d’affaires de plus de 57 milliards d’euros en France en 2014, alors que le commerce traditionnel ne croissait que de 1 %. On estime que la vente en ligne, portée par la hausse du taux d’équipement Web dans les foyers français ainsi que par l’accroissement des transactions depuis des appareils mobiles, pèse près de 10 % du commerce dans l’hexagone. Cela contraint tous les distributeurs traditionnels à ouvrir leurs propres magasins en ligne. Casino a racheté le site de vente en ligne Cdiscount en 2011 tandis que Carrefour a acquis Rue du Commerce. Ces deux sites d’e-commerce non alimentaire sont parmi les plus visités et permettraient aux deux enseignes de développer leurs ventes de matériel high-tech et de contrer Amazon mais aussi E. Leclerc qui s’est développé plus rapidement que ses concurrents directs sur ce marché.




Alors que le marché des objets connectés et des applications dédiées au sport est en pleine croissance, Adidas annonce en 2015 l’acquisition de Runtastic, valorisée à 220 millions d’euros. Runtastic propose des applications gratuites et payantes (course à pied, fitness, cardio, VTT…) et s’est également lancée sur le marché des accessoires et des vêtements connectés. Dès 2006, Nike a quant à lui développé, en partenariat avec Apple, des chaussures connectées à un capteur qui permet aux coureurs de suivre leurs performances et de les lire sur un iPod ou un iPhone. L’enjeu du numérique est stratégique pour ces marques qui visent à développer leurs relations avec les clients afin de ne pas être reléguées au rang de simple fournisseur de matériel.



Une telle multiplicité de facteurs nécessite donc une analyse structurée de l’environnement. Le modèle PESTEL identifie ainsi six forces principales : P (politique), E (économique), S (social), T (technologique), E (environnemental), L (légal).



EN PRATIQUE




Comment utiliser le modèle PESTEL

[image: image] Le tableau suivant présente une liste (non exhaustive) de critères que l’on peut utiliser pour analyser le macroenvironnement selon les catégories du modèle PESTEL.





	Politique

	Économique




	• Changement et stabilité politique

• (Dé-)régulations

• Lois et politiques fiscales

• Réglementations anti-trust

• Commerce extérieur et politique import/export

• Politique monétaire

• Protection sociale

	• Cycles économiques

• Taux d’intérêt

• Taux d’inflation

• Taux de change et convertibilité monétaire

• Politiques économique, fiscale et budgétaire

• Taux de chômage

• Niveau de vie, pouvoir d’achat et propension à la consommation




	Social

	Technologique




	• Démographie

• Lois sociales

• Niveau d’éducation

• Image et attitude vis-à-vis du travail

• Styles de vie et consumérisme

• Sensibilité et intérêt pour l’éthique

• Minorités, parités, et égalité des chances

	• Dépenses de l’État en recherche et développement (R&D)

• Dépenses de l’industrie en R&D

• Politique de propriété intellectuelle et de protection des brevets

• Intensité et création technologiques




	Environnemental

	Légal




	• Sensibilité et forces écologiques

• Politiques contre la pollution

• Gestion des déchets et recyclage

• Politique d’économie d’énergie

• Responsabilité sociale

	• Lois sur les monopoles

• Lois sur la protection de l’environnement

• Encadrement législatif sur les OGM, les essais cliniques et le clonage

• Droit du travail

• Législation sur la santé

• Normes comptables et réglementation financière

• Loi sur la responsabilité des dirigeants





Tableau 1.1 Items du modèle PESTEL

[image: image] À partir de cette liste générique de critères, la démarche sera la suivante : pour chacune des 6 dimensions du modèle PESTEL, certains items seront sélectionnés et retenus pour leur degré de pertinence ou leur adéquation à la période étudiée. Ensuite, une note sera attribuée de 1 (faible) à 5 (fort) pour estimer la force de l’impact sur la stratégie de l’entreprise.

[image: image] Cette sélection et cette évaluation peuvent être effectuées par des groupes de travail internes ou externes à l’entreprise, des panels de consommateurs, ou bien des groupes d’experts pouvant recourir à des méthodes de scénarios ou de prospective.


[image: image]

Tableau 1.2 Grille PESTEL d’analyse du macro environnement







L’industrie des télécommunications peut être analysée au travers d’une grille PESTEL. Ainsi, un opérateur français devra se soumettre au contrôle de l’ARCEP (Autorité de régulation des communications électroniques et des postes) dont la mission est de veiller au bon exercice de la concurrence et de sanctionner les opérateurs qui ne remplissent pas leurs obligations (dimensions politique et légale), en particulier en matière d’accès au réseau. Il devra aussi anticiper les évolutions technologiques et le déploiement de la 4G et des nouveaux matériels permettant d’accéder à des contenus toujours plus riches et divers. L’opérateur, confronté à l’arrivée de nouveaux entrants (des opérateurs virtuels sans réseaux physiques) devra choisir entre une différenciation par la technologie, le service et les contenus associés à l’abonnement, une guerre des prix ou le lancement de filiales low cost. Face à une saturation progressive du marché et à un fort taux d’équipement, la fourniture d’un téléphone avec l’abonnement peut ainsi être questionnée, tout comme l’essor d’Internet remet en question la pertinence d’un réseau dense d’agences (dimensions sociales). Le téléphone devenant à la fois un baladeur et un accès à Internet, l’opérateur tente de fidéliser des clients de plus en plus volatiles par une offre enrichie de contenus grâce à des acquisitions ou des partenariats avec des sites de streaming (diffusion de vidéos et de musiques par téléchargement). Il doit aussi prendre en compte l’utilisation croissante de matériel personnel dans la sphère professionnelle et proposer des contrats adaptés à sa clientèle corporate.

La difficulté propre à ce modèle est de pouvoir évaluer de façon pertinente les différentes variables et d’en déterminer les conséquences pour l’entreprise. Réaliser de façon exhaustive un tableau PESTEL prend donc du temps. Ce travail peut cependant être instructif pour l’entreprise en lui permettant d’identifier des menaces ou des opportunités.


Certaines applications mobiles ont par exemple été développées afin de suivre les patients diabétiques dans leurs traitements. Sanofi a lancé au Royaume-Uni un dispositif de surveillance de la glycémie compatible avec les iPhones, associé avec une application mobile permettant d’analyser et de mieux comprendre les résultats. Ces informations peuvent ensuite être partagées par e-mail avec des professionnels de santé et des membres de la famille. Il existe désormais sur les smartphones un nombre croissant d’applications visant à améliorer la santé. Sanofi a ainsi lancé aux États-Unis en 2010 l’application GoMeals. Celle-ci propose d’accéder à des informations sur la nutrition, de trouver des restaurants ou encore de conserver une trace de ses apports alimentaires. Si la population diabétique est ciblée en priorité, cette application se veut aussi « grand public » et vise toute personne soucieuse de contrôler ses repas.



1.2	L’analyse sectorielle

En pratique, il est difficile pour les entreprises de faire une analyse exhaustive du macroenvironnement. Aussi préfèrent-elles souvent se focaliser sur la rentabilité d’un secteur précis ainsi que sur quelques variables clés. Un des déterminants de la performance d’une entreprise est en effet le potentiel de rentabilité du secteur d’activité dans lequel cette entreprise opère. Les marges auxquelles on peut prétendre en vendant des cosmétiques ou du champagne sont supérieures à celles que l’on peut réaliser en fabriquant des voitures ou en gérant une compagnie aérienne. La figure 1.1 montre à quel point la rentabilité économique varie d’un secteur d’activité à l’autre. Définir dans quelles activités se développer est donc un choix stratégique fondamental.

Il faut ensuite analyser les caractéristiques du secteur en question et les facteurs qui conditionnent sa rentabilité. Identifier les sources de profit dans l’industrie permet de capter davantage de profit que les concurrents. En effet, si la rentabilité de l’industrie conditionne celle de l’entreprise, elle ne la détermine pas complètement. C’est pourquoi, au sein d’une même industrie, les performances des concurrents diffèrent énormément (voir les exemples de la sidérurgie et de la pharmacie sur la figure 1.2). Il est surprenant de constater, en comparant les figures 1.1 et 1.2, que la performance de la meilleure entreprise (Worthington) dans une des industries les moins rentables (la sidérurgie) est meilleure que celle de l’entreprise la moins performante (Chiron) dans une des industries les plus rentables (la pharmacie). Les entreprises les plus performantes sont celles qui, d’une part, ont bien analysé les déterminants de la profitabilité à long terme de l’industrie où elles opèrent, et qui, d’autre part, mettent en œuvre une meilleure stratégie que les concurrents pour exploiter les gisements de profit présents dans cette industrie.

Remarquons à ce propos que, si tous les spécialistes reconnaissent que la performance d’une entreprise donnée résulte à la fois de facteurs externes, propres à son industrie, et de facteurs internes, spécifiques à sa stratégie, la controverse subsiste quant au poids relatif des facteurs internes et externes (voir l’encadré Controverse suivant sur l’effet de l’industrie). Il semblerait toutefois que l’effet des facteurs internes, et donc de la stratégie, ait tendance à dominer. Voilà qui est rassurant pour les stratèges et les chefs d’entreprise !


[image: image]

Source : d’après Ghemawat P., 2006.

* Rentabilité économique = retour sur capital – coût du capital (return on equity – cost of equity)2.

Figure 1.1 Rentabilité économique* de différentes industries aux États-Unis, 1984-2002




[image: image]

[image: image]

Source : d’après Ghemawat, 2006.

Figure 1.2 Rentabilité économique des firmes sidérurgiques, 1984-2002
Rentabilité économique des firmes pharmaceutiques, 1984-2002



Nous utilisons ici le mot « industrie » à l’américaine, c’est-à-dire comme un synonyme du mot français « secteur », pour désigner un ensemble d’entreprises concurrentes offrant des produits étroitement substituables. Cette notion englobe aussi bien les secteurs dits industriels, c’est-à-dire fabriquant des produits manufacturés, que les « industries de services », qui offrent des services intangibles, comme le transport, le conseil ou la publicité. Bien que les services aient des caractéristiques particulières, les analyses que nous présentons dans ce chapitre sont applicables à tous les types d’activité.



CONTROVERSE





L’effet de l’industrie est-il important ?



Quel est le principal déterminant de la performance d’une entreprise ? Est-ce sa stratégie, ou l’industrie dont elle fait partie ? Les opinions divergent sur l’influence relative des caractéristiques de l’industrie et de celles de l’entreprise elle-même.

Le cadre de la controverse

Cette controverse assez classique oppose les arguments d’une tradition structuraliste à celle d’inspiration behavioriste :

– la première estime que les structures de l’industrie influencent les choix stratégiques, et donc la performance, des entreprises ;

– la seconde estime que l’entreprise est une organisation capable d’arbitrer et donc de choisir ses investissements pour dégager une performance significativement supérieure aux autres firmes d’une même industrie.

Le contenu de la controverse

Le point de départ se situe au milieu des années 1980. Il porte sur l’importance relative de l’industrie et de l’entreprise. Dans un article publié en 1985, Richard Schmalensee1 recourt à une analyse de la variance appliquée aux business units d’entreprises diversifiées.

Utilisant les données de la Federal Trade Commission (FTC) américaine pour l’année 1975, il étudie l’industrie manufacturière et retient la rentabilité des actifs (Return on Assets, ROA) comme mesure de la performance.

Le principal résultat est le suivant : le facteur déterminant de la profitabilité d’une firme est l’industrie. Elle expliquerait 19,5 % de la variance de la rentabilité entre business units. L’effet de la part de marché pèse moins de 1 % et l’effet de la firme n’est pas significatif.

D’autres auteurs comme Rumelt2, Roquebert et al.3, et McGahan et Porter4 ont aussi exploré la variance des profits en contrôlant des facteurs comme l’année et le type d’industrie (manufacturière ou de service). Tous tentent de dégager le poids relatif des trois niveaux suivants : l’industrie, l’entité corporate, et la business unit. Nous ne présentons ici que le poids de l’industrie et celui de la business unit.

Leurs résultats tendent à montrer qu’à la fois les caractéristiques de l’industrie et celles des business units ont une influence importante sur la profitabilité des business units.

Un consensus difficile à trouver

Contestant l’effet dominant de l’industrie trouvé par Schmalensee, Rumelt affirme que la part de marché est une mesure imparfaite pour expliquer la différence entre les activités. Introduisant une variable qui tient compte de la variation d’une année sur l’autre de l’effet industrie, il trouve que l’effet business unit explique 46 % de la variance de la performance des entreprises. Son analyse n’accorde que 8 % à l’effet de l’industrie. Rumelt conclut que l’effet industrie est certes significatif, mais que l’effet business est le facteur explicatif le plus important de la profitabilité des firmes de son échantillon.


[image: image]

Tableau 1.3 L’effet de l’industrie sur la profitabilité est-il patent ? Comparaison des principales études



Roquebert et al. (1996), d’un côté, et McGahan et Porter (1997-2002), de l’autre, utilisent une autre source de données : le Compustat Business Segment Report. Roquebert et ses collègues couvrent sept années (1985-1991), tandis que McGahan et Porter retiennent quatorze années (1981-1994). Ces études cherchent à expliquer la divergence entre les résultats précédents et à déterminer si ces résultats sont sujets ou non à des conditions macroéconomiques.

L’étude de Roquebert et al. révèle un poids très important (37,1 %) pour l’effet business unit et une influence significative (10,2 %) de l’industrie. Ceci confirme les résultats de Rumelt. Les études de McGahan et Porter diffèrent de ces deux études tant par les données que par la méthodologie. Ces auteurs utilisent un échantillon de taille supérieure et leur étude montre que la business unit a la plus forte influence (37,7 %) sur la profitabilité des firmes. L’effet industrie sort en deuxième position alors que l’année n’a pas d’influence.

______________________________

1   Schmalensee R., 1985.

2   Rumelt R.P., 1991.

3   Roquebert J.A., Phillips R.L. et Westfall P.A., 1996.

4   McGahan A.M. et Porter M.E., 1997 ; McGahan A.M. et Porter M.E., 2002.






2 La méthode des cinq forces de Michael Porter



Héritier de l’économie industrielle, Michael Porter, professeur à la Harvard Business School, propose dans son ouvrage intitulé Competitive Strategy une méthode systématique d’analyse structurelle de l’industrie et de la concurrence3. Cette méthode, résumée dans le schéma dit « des cinq forces », est incontournable pour étudier la structure d’une industrie, c’est-à-dire la nature et l’intensité des forces concurrentielles qui conditionnent sa rentabilité à long terme. Les caractéristiques structurelles d’une industrie sont à distinguer des caractéristiques conjoncturelles (fluctuations macroéconomiques, grèves, pénuries de matières premières, brusques poussées de la demande) qui influencent aussi sa rentabilité, mais seulement à court terme. Remarquons que Porter utilise le mot « structure » au sens de l’économie industrielle. En effet, d’après le paradigme dominant de l’économie industrielle, la structure de l’industrie conditionne la stratégie des entreprises du secteur qui, à son tour, influence la performance de chaque entreprise.

Le but de l’analyse est double. Il s’agit d’une part d’évaluer l’attractivité, ou plus précisément le potentiel de rentabilité de l’industrie à long terme, et, d’autre part, d’identifier et de comprendre les cinq forces structurelles qui pèsent sur cette rentabilité. Après avoir mené l’analyse, l’entreprise est censée être en mesure d’élaborer une stratégie pour se défendre contre ces cinq forces, voire les infléchir en sa faveur.


[image: image]

Figure 1.3 Les cinq forces de Porter



Ces cinq forces (voir la figure 1.3) sont :

[image: image] l’intensité de la concurrence entre les firmes du secteur ;

[image: image] la menace de nouveaux entrants ;

[image: image] la pression des produits ou services de substitution ;

[image: image] le pouvoir de négociation des acheteurs ;

[image: image] le pouvoir de négociation des fournisseurs.

2.1 Structure de l’industrie, coût du capital et rentabilité

L’ensemble de ces forces pousse la rentabilité des capitaux investis dans le secteur vers un plancher que l’on appelle le coût du capital. Ce coût du capital se calcule à partir du rendement des obligations sans risque auquel on ajoute une prime de risque spécifique à l’industrie considérée. Le concept de coût du capital repose sur le postulat que les investisseurs exigent un taux de rentabilité sur investissement d’autant plus élevé que le risque est fort. Le coût du capital est donc la rentabilité minimale que les actionnaires sont en droit d’attendre d’un investissement dans l’activité en question4.

Le coût du capital est un coût d’opportunité : si la rentabilité des investissements devient inférieure au coût du capital, investir dans l’industrie considérée n’a aucun intérêt. L’investisseur peut mettre son argent dans des activités qui, compte tenu de leur niveau de risque relatif, sont plus rentables. Les capitaux devraient donc fuir l’industrie. En revanche, si l’industrie offre des rendements supérieurs au coût du capital, elle est attractive pour les investisseurs. Une industrie est donc considérée comme économiquement rentable si elle rémunère les capitaux au-dessus du coût du capital. On devrait donc juger de la rentabilité à long terme de l’industrie sur la base de la différence entre le retour sur investissement et le coût du capital, et non sur le simple critère du retour sur investissement.

C’est ce critère qui est utilisé dans les figures 1.1 et 1.2. On remarquera dans la figure 1.1 que certaines industries (transport ferroviaire, sidérurgie, papeterie, spectacles) « crèvent » le plancher : sur la période considérée, les cinq forces ont été tellement intenses que la rentabilité du secteur a été inférieure au coût du capital. Autrement dit, ces industries ont « détruit de la valeur », c’est-à-dire qu’en moyenne les entreprises qui en font partie ont appauvri leurs actionnaires. Au contraire, d’autres industries sont très attractives pour les investisseurs car les capitaux y sont rémunérés au-dessus de leur coût. C’est le cas des cosmétiques, du tabac et des boissons sans alcool sur la période considérée dans la figure 1.1.

En ce qui concerne la concurrence entre les firmes du secteur, on comprend intuitivement que, plus la rivalité est intense, moins l’industrie est rentable. En effet, plus il y a de concurrents, plus ils se disputent les clients. Pour ce faire, ils ont tendance à réduire leurs prix ou à augmenter leurs coûts (par exemple en faisant davantage de publicité), ce qui réduit leurs marges bénéficiaires et donc la rentabilité de l’industrie. Par contraste, une entreprise en situation de monopole a davantage de latitude pour augmenter ses prix, puisqu’il n’y a pas de concurrent pour lui prendre ses clients.


Ainsi, dans l’industrie des logiciels, la position dominante, presque monopolistique, de Microsoft sur les systèmes d’exploitation pour micro-ordinateurs a créé un « pouvoir de marché » permettant de générer des profits très élevés.





EN PRATIQUE




Évaluer le pouvoir de marché

[image: image] Le pouvoir de marché désigne la capacité des entreprises d’un secteur à fixer des prix supérieurs au coût marginal. On utilise cette notion de manière plus large pour dire que les entreprises opérant sur un même marché ont une taille et une influence suffisantes pour fixer des prix qui leur assurent une rentabilité économique élevée. Remarquons qu’il s’agit en principe d’une caractéristique de l’industrie dans son ensemble et non d’une entreprise en particulier, même si l’expression est parfois utilisée pour parler du « pouvoir de marché » de telle entreprise dans l’industrie.

[image: image] Les autorités de régulation de la concurrence estiment le pouvoir de marché en utilisant généralement trois familles de critères :

– la structure de marché ;

– les comportements stratégiques ;

– la performance.

[image: image] En ce qui concerne la structure de marché, le pouvoir de marché augmente avec :

– la concentration ;

– le degré d’intégration verticale de l’activité ;

– les barrières à l’entrée ;

– la taille requise pour exister dans l’industrie.

[image: image] Pour étudier les comportements stratégiques traduisant l’exercice d’un pouvoir de marché, quatre critères peuvent être utilisés :

– la politique de prix : des prix élevés et stables traduisent une position dominante ;

– la discrimination entre les types de clients : l’entreprise peut segmenter son marché en s’adressant à des catégories-types de clients ;

– le rapport de force entre fournisseurs et clients, ou entre producteurs et distributeurs, conduit certaines entreprises à restreindre la liberté commerciale d’entreprises qui sont dépendantes d’elles ;

– l’importance des ententes entre producteurs pour organiser un marché.

[image: image] Enfin, une performance économique et une profitabilité de longue durée, supérieure à la moyenne des autres industries révèlent l’existence d’un pouvoir de marché qui favorise ces hauts niveaux de performance.






	Structure de marché

	Comportements stratégiques

	Performance économique




	• la concentration :

– nombre de firmes

– parts de marché

• l’intégration verticale en amont et en aval

• l’existence de barrières à l’entrée

• la taille minimale efficiente des entreprises

	• la pratique de prix :

– prix de prédation

– vente en bloc

• la discrimination entre clients

• le refus de vente

• les restrictions imposées aux fournisseurs et/ou distributeurs

• les ententes entre producteurs

	• l’obtention de profits « excessifs » sur une longue période

• l’existence de rente(s) liée(s) à la position concurrentielle





Tableau 1.4 Critères d’analyse du pouvoir de marché





2.2 Une conception élargie de l’environnement concurrentiel

L’apport de Porter stipule que les forces concurrentielles qui pèsent sur la rentabilité d’une industrie ne se limitent pas aux entreprises qui offrent des produits directement substituables, mais qu’elles incluent également les entrants potentiels, les offres de substitution, ainsi que les fournisseurs et les acheteurs.

2.2.1 Les entrants potentiels

Dans la figure 1.3, on observe les entrants potentiels et les substituts. Ces entreprises ne sont présentes ni dans l’industrie, ni dans la filière, mais elles ont pourtant une influence très forte. En menaçant d’envahir le marché, elles incitent à limiter les prix pratiqués dans l’industrie. En effet, les entrants potentiels pourraient entrer dans l’industrie mais s’en abstiennent pour le moment, généralement parce que leurs coûts sont trop élevés par rapport aux concurrents en place.

Il peut s’agir par exemple de firmes étrangères opérant dans la même industrie, mais dont l’internationalisation est freinée par des coûts de transport trop élevés ou des coûts excessifs d’adaptation du produit. Si les prix des concurrents en place augmentent trop, il peut devenir rentable pour les entrants potentiels de se lancer effectivement dans le secteur, ce qui va pousser inéluctablement les marges vers le bas.


YouTube, la plateforme vidéo de Google, est un entrant potentiel dans l’industrie des sites d’écoute de musique en ligne et vient concurrencer Spotify ou Deezer. L’entreprise envisage en effet de lancer une plateforme concurrente payante qui permettrait d’écouter de la musique sans publicité. La menace est réelle car si YouTube arrivait à convertir 5 % de ses utilisateurs (qui sont plus d’un milliard par mois) à son offre de streaming, il pourrait se rapprocher du leader Spotify, qui compte plus de 50 millions d’utilisateurs en 2014 (ces utilisateurs utilisent gratuitement Spotify). Parallèlement, de nouveaux acteurs se sont positionnés sur des niches, privilégiant par exemple la communication entre les artistes et leurs fans. C’est le cas de l’allemand SoundCloud.



2.2.2 Les offres de substitution

Face à une menace d’entrée sur le marché, les concurrents en place ont intérêt à maintenir des prix assez bas pour dissuader les entrants potentiels de passer à l’acte. Il en va de même face aux offres de substitution. Plus les prix de l’industrie sont élevés, plus les offres de substitution sont attractives pour les clients. Il convient donc de limiter les prix pour éviter d’inciter les acheteurs à adopter les substituts.


Le prix des billets d’avion sur certaines lignes européennes comme Paris-Londres a un impact direct sur la fréquentation des trains à grande vitesse comme Eurostar, et réciproquement.



2.2.3 La filière d’activité

Toute industrie est insérée dans une filière d’activité (voir l’encadré Fondements théoriques ci-après) car les entreprises achètent des inputs (matières premières) sur un marché « amont » qu’elles injectent dans leur cycle de production pour vendre des outputs (produits) sur un marché « aval ».

Contrairement aux entrants potentiels et aux substituts, qui influencent la rentabilité de l’industrie en faisant pression sur les prix de manière « virtuelle », fournisseurs et acheteurs ont un pouvoir de négociation direct sur les prix des inputs et des outputs de l’industrie. Leur action conduit donc à réduire le potentiel de profit dans l’industrie.

Nous utilisons le terme d’« acheteur » plutôt que celui de « client », pour souligner d’une part que l’analyse porte en priorité sur le stade immédiatement en aval de la filière et non pas sur le client final, et d’autre part que certains « clients » sont des « acheteurs » professionnels qui savent user de leur pouvoir de négociation.


Ainsi les acheteurs des grandes surfaces comme Wal-Mart ou Carrefour ont un pouvoir de négociation important sur les fabricants de produits alimentaires comme Danone ou Nestlé. La lutte pour la répartition du profit entre Nestlé et Carrefour est plus âpre que la lutte concurrentielle entre Nestlé et Danone. Certes, la concurrence entre Danone et Nestlé est intense. Les deux groupes s’ingénient donc par la publicité à convaincre les consommateurs que les eaux des différentes marques sont intrinsèquement différentes, ce qui limite leur substituabilité et réduit les effets d’une éventuelle concurrence par les prix. En revanche, la pression qu’exerce la grande distribution a une influence directe sur les marges de Nestlé et Danone dont les débouchés dépendent des distributeurs.




FONDEMENTS THÉORIQUES


Filière d’activité

Toute activité s’insère dans une filière économique. Trois définitions de la filière permettent de bien comprendre son importance pour l’analyse stratégique.

[image: image] C’est un ensemble d’opérations techniques qui vont de la matière première jusqu’au produit final acquis par le consommateur ; parmi les plus connues : la filière agroalimentaire ou la filière pétrolière (exploration, forage-exploitation-production, raffinage, distribution).

[image: image] C’est un ensemble de relations économiques et de transactions commerciales entre des entreprises situées à des stades complémentaires le long de l’axe amont-aval ; ainsi des fabricants de semi-conducteurs vendent leurs puces ou leurs systèmes à des fabricants de centraux de télécommunications, eux-mêmes les vendant à des opérateurs de réseaux ; ces derniers pouvant les louer à d’autres opérateurs.

[image: image] C’est un ensemble d’entreprises mais aussi d’organisations plus ou moins hiérarchisées qui gèrent la coordination des opérations techniques et des transactions commerciales ; ainsi la filière florale voit en amont des producteurs de fleurs et en aval le fleuriste à proximité du client ; entre ces deux stades extrêmes, se trouvent des marchés organisés comme le marché aux fleurs de La Haye aux Pays-Bas ou celui de Rungis.

À moins d’être totalement intégrée, chaque industrie est donc prise en tenaille entre un secteur fournisseur et un secteur client (types de distribution et client final), c’est-à-dire un stade amont et un stade aval.








	MINI-CAS d’entreprise

	[image: image]








La vidéo à la demande, un exemple de filière d’activité

La filière de la VoD (Video on demand) constitue l’ensemble des opérations et des intervenants qui vont de la production à la distribution de contenus. La commercialisation de programmes en VoD nécessite la mise en place de relations économiques entre cinq types d’acteurs : les producteurs, les agrégateurs, les éditeurs, les distributeurs et les équipementiers.

• La production

Elle concerne les détenteurs de droits (ou ayants droit) et les fournisseurs de contenus. Il s’agit des producteurs de cinéma (Pathé, Gaumont, UGC, EuropaCorp, etc.), et des organisations en charge de la protection intellectuelle des ayants droit ou des services d’archive (INA).

• L’agrégation

Les producteurs et détenteurs de droits peuvent confier la distribution à des mandataires pour une prestation par film ou par œuvre. Les agrégateurs constituent alors des offres thématiques ou généralistes commercialisées ensuite sur leur propre plateforme s’ils sont également éditeurs, ou sur d’autres plateformes comme Dailymotion.

• L’édition

L’édition d’un service VoD débute par la création d’un catalogue mis à disposition du public sur Internet via un site web ou la TVIP (télévision par protocole Internet). L’éditeur se charge de la facturation du service. Les éditeurs de services VoD peuvent être regroupés en trois catégories : les chaînes de télévision (TF1, M6, ARTE) et les « pure players » (Vodeo.tv par exemple).

• La distribution

Si l’éditeur ne souhaite pas assurer la commercialisation de son catalogue, il peut faire appel à des distributeurs de VoD. Le client effectue le paiement auprès du distributeur et non auprès de l’éditeur. Les distributeurs contrôlent ainsi la base de données clientèle et les moyens de paiement. Deux types d’acteurs sont présents à cette étape : les fournisseurs d’accès à Internet (FAI) et les opérateurs de téléphonie mobile. Sur Internet ou sur téléphone portable, la distribution s’effectue via un site spécifique ou au sein d’un portail plus vaste où la VoD n’est qu’un service parmi d’autres. Sur la télévision, les FAI proposent un canal spécifique pour chaque éditeur (ex. la chaîne « Voyage » à la demande) ou sous une marque ombrelle (ex. « 24/24 » d’Orange).

• L’équipement

Les équipementiers informatiques assurent la fabrication de matériel et de logiciels de stockage et de visionnage. Il s’agit aussi bien de plateformes de téléchargement légal de type iTunes que de terminaux de visionnage tels que l’Apple TV ou le TV Snap-on d’Archos, voire les consoles de jeux disposant d’un accès Internet. Compte tenu des technologies propriétaires employées par les équipementiers, il peut surgir des problèmes de compatibilité entre les formats de lecture proposés par ces équipementiers et ceux du fournisseur de contenu. Ainsi la protection DRM (Digital Rights Management) sous un format spécifique au lecteur multimédia (Windows Media Player, iTunes, etc.) peut bloquer la lecture des fichiers vidéo (divX, avi, mpeg4, etc.) si l’utilisateur ne possède pas le lecteur compatible.

Une fois les différents stades de la filière identifiés, l’enjeu est de repérer lesquels seront les plus rentables et lesquels disposent d’un plus grand pouvoir de négociation. [image: image]

Source : d’après Perrin A. et Raffard J.-P., 2009.




	QUESTIONS [image: image]

	Corrigé en ligne sur dunod.com





1. À quel(s) acteur(s) de la filière ce marché profite-t-il le plus ?

2. Quels changements pourraient venir bouleverser l'agencement de la filière (technologie, nouveaux concurrents, réglementation…) ?







EN PRATIQUE




Les critères pour évaluer l’impact des cinq forces sur la rentabilité de l’industrie

1. Intensité de la concurrence entre les entreprises du secteur

– Concentration de l’industrie

– Croissance de l’activité

– Diversité des concurrents (degré d’intégration, de diversification…)

– Différenciation des produits

– Part des coûts fixes et difficultés de stockage

– Barrières à la sortie

2. Menace des entrants potentiels et barrières à l’entrée

– Ticket d’entrée dans l’industrie et intensité capitalistique

– Économies d’échelle

– Avantages de coût indépendants de la taille

– Différenciation des produits

– Accès aux réseaux de distribution ou aux fournisseurs

– Règlements et barrières légales

– Capacité de riposte des firmes en place

3. Pression des produits et services de substitution

– Élasticité croisée

– Innovation

4. et 5. Pouvoir de négociation des fournisseurs et des acheteurs

– Concentration relative

– Menace d’intégration verticale

– Impact de la qualité des inputs sur la qualité des outputs

– Différenciation des produits ou services

– Coût de remplacement du partenaire

– Part du produit fourni dans la structure de coût du client





Porter propose une série de critères à utiliser pour évaluer l’intensité de chacune des cinq forces. Nous allons maintenant discuter ces critères en détail.

2.3 L’intensité de la concurrence entre les entreprises du secteur

L’intensité de la rivalité entre les concurrents existants est un déterminant très fort de la profitabilité d’une industrie. La théorie économique nous a appris que la concurrence pure et parfaite – définie comme la concurrence entre un grand nombre d’entreprises de petite taille sans pouvoir de marché (c’est-à-dire sans influence sur la fixation du prix de marché), vendant des produits identiques dans un secteur dépourvu de barrières à l’entrée et à la sortie – conduit à une rentabilité nulle.

En effet, dans ce genre de situation, la concurrence tourne forcément à la guerre des prix et la rentabilité tend vers le coût du capital. Tous les éléments qui permettent de s’écarter de ce modèle sont propices à favoriser la rentabilité de l’industrie. Le premier élément est la concentration du secteur. Les autres sont la croissance de l’activité, la diversité des concurrents, la différenciation des produits, l’importance des coûts fixes et les barrières à la sortie.

2.3.1 La concentration de l’industrie

Plus la concentration est forte, c’est-à-dire moins il y a de concurrents, plus leurs parts de marché sont élevées, moins la concurrence est intense, donc plus l’industrie est rentable. Les entreprises appartenant à des industries concentrées jouissent d’un pouvoir de marché plus important et fixent leurs prix avec une plus grande liberté.


En 2015, quatre entreprises, AB InBev, SAB Miller, Heineken et Carlsberg, accaparaient plus de 70 % du marché de la bière alors qu’en 2005 les dix plus gros brasseurs représentaient moins de 50 % du marché. Le secteur s’est concentré en raison de nombreuses acquisitions. L’acquisition de SAB Miller par AB InBev pour près de 100 milliards d’euros devrait donner naissance à un groupe qui contrôlera plus du tiers du marché mondial, reléguant loin derrière Heineken et Carlsberg avec respectivement 10 % et 5 % du marché.



Ces situations d’oligopole (peu de concurrents), voire de duopole (deux concurrents seulement), sont favorables à des comportements collusifs. Les entreprises ont davantage intérêt à mettre en œuvre des stratégies qui maximisent le profit au niveau de l’industrie que des stratégies qui pourraient améliorer la performance d’une entreprise par rapport à l’autre, au risque de réduire les profits de l’industrie dans son ensemble. Nous n’utilisons pas le terme de « collusion » de manière péjorative ou juridique, mais pour désigner des stratégies tacitement coordonnées qui donnent la priorité à la rentabilité du secteur plutôt qu’à l’affrontement concurrentiel.

Dans les oligopoles, il existe aussi des collusions illicites qui consistent à se partager les marchés et à s’entendre de manière explicite sur les prix. Ces ententes ou cartels sont punis par les tribunaux.


L’Autorité de la concurrence a condamné en 2012 Orange et SFR à une amende de 183 millions d’euros pour avoir mis en œuvre des pratiques anticoncurrentielles sur le marché de la téléphonie mobile. Entre 2005 et 2008, ces deux opérateurs ont commercialisé des offres pratiquant des tarifs abusivement élevés pour les appels vers les réseaux et opérateurs concurrents. Ces offres ont freiné la concurrence en attirant les consommateurs vers les deux plus gros réseaux et, de fait, en verrouillant leur choix. Cela a affaibli le troisième opérateur, Bouygues Télécom, qui a alors dû riposter en baissant ses prix au détriment de sa rentabilité.




L’Autorité de la concurrence a de même condamné plusieurs fabricants de produits laitiers frais vendus sous des marques de distributeurs (MDD) pour s’être concertés sur les prix et la répartition du marché. Ces producteurs avaient défini en commun des hausses de prix, s’étaient coordonnés sur l’application de ces hausses et s’étaient entendus sur la fixation des volumes tout en se répartissant les marchés afin de limiter la concurrence.



En revanche, dans les secteurs où de nombreux concurrents se disputent les clients, la probabilité que quelqu’un déclenche une guerre des prix en espérant ainsi améliorer sa situation est plus forte. Comme nous le verrons dans l’encadré En pratique suivant, le calcul des indices de concentration permet de quantifier ce phénomène en tenant compte du nombre de concurrents et de la distribution des parts de marché entre eux.


Dans le secteur très dynamique des médicaments génériques, les petits acteurs du marché peinent à s’imposer face aux poids lourds du secteur tels que Teva, Biogaran, Merck ou Sandoz. Les pharmaciens ne choisissent en effet que deux gros fournisseurs pour leurs génériques et changent rarement d’approvisionneur. De plus, le secteur a connu des fusions et une course à la taille si bien qu’en dessous de 15 % de part de marché, il est difficile pour un génériqueur de s’imposer.





EN PRATIQUE




Mesurer la concentration

La mesure de la concentration aide à analyser l’intensité de la concurrence sur un marché donné.

Prenons l’exemple d’une industrie composée de quatre entreprises. La concurrence sera plus intense si les quatre concurrents ont des parts de marché équivalentes, soit 25 % du marché chacun. Elle sera moins intense s’il existe un leader, détenant par exemple 55 % du marché, et une « frange » de 3 entreprises possédant chacune 15 %. Le pouvoir de marché est en effet supérieur dans la seconde hypothèse et le potentiel de rentabilité de l’industrie est plus élevé.

[image: image] L’une des mesures les plus classiques est celle du ratio de concentration. On note ratio Cn la somme des parts de marché des n premières entreprises.

Exemple : pour une industrie I1 de quatre entreprises possédant chacune 25 % du marché, on a :

C4 = 1 ; C3 = 0,25 + 0,25 + 0,25 = 0,75.

Pour une industrie I 2 de quatre entreprises où le leader détient 55 % et les autres concurrents détiennent chacun 15 % du marché, on a :

C4 = 1 ; C3 = 0,55 + 0,15 + 0,15 = 0,85.

Cette mesure est descriptive et son résultat dépend fortement du nombre d’entreprises prises en compte. On voit en effet que C4 est le même dans les deux industries alors que la seconde est plus concentrée. De plus, la faible variation du C3 entre I1 et I2 reflète mal la différence de structure concurrentielle entre les deux industries.

[image: image] De nombreux indices de concentration plus ou moins sophistiqués permettent de corriger ce problème. L’un des plus connus est l’indice d’Herfindahl. Une façon de le calculer est de faire la somme des carrés des parts de marché des n premières entreprises. Notons qu’au lieu de la part de marché on peut choisir une autre variable appropriée à l’activité retenue, par exemple le chiffre d’affaires dans l’automobile ou le produit net bancaire dans la banque. L’indicateur d’Herfindahl, noté Hn, est alors égal à la somme des carrés de la valeur de cette variable pour les n premières entreprises.

Reprenons notre exemple. Pour une industrie I1 de quatre entreprises possédant chacune 25 % du marché, on a :

[image: image]

Pour une industrie I2 de quatre entreprises où le leader détient 55 % et où les autres concurrents détiennent chacun 15 % du marché, on a :

H4 = 0,552 + 0,152 + 0,152 + 0,152 = 0,37 ; H3 = 0,552 + 0,152 + 0,152 = 0,35.

L’indicateur d’Herfindahl est fiable : quel que soit le nombre d’entreprises prises en compte dans le calcul, la seconde industrie I2 apparaît toujours comme nettement plus concentrée que l’industrie I1 (0,37 contre 0,25 pour H4 ; 0,35 contre 0,19 pour H3).

[image: image] Une autre propriété intéressante de l’indice d’Herfindhal est sa réciproque. Comme on le voit dans l’égalité (a) ci-dessus, pour une industrie de n entreprises ayant toutes la même part de marché, la valeur de l’indice Hn est égale à [image: image].

En effet : [image: image].

Il est en outre facile de démontrer que pour une industrie de n entreprises, [image: image] est le minimum de Hn.

[image: image] La valeur de n correspondante est ce que l’on appelle le nombre d’entreprises équivalentes. Lorsque l’on calcule l’indice d’Herfindahl sur une industrie donnée, on peut comparer le résultat obtenu à ce nombre d’entreprises équivalentes pour avoir une idée intuitive de la concentration du secteur. Ainsi, toute valeur de H4 supérieure à 0,25 traduit le fait que l’industrie est plus concentrée que si elle était constituée de quatre entreprises équivalentes. Toute valeur inférieure permet de conclure que la concentration est moindre.

En cas de fusion ou d’acquisition entre concurrents, les autorités de surveillance de la concurrence analysent l’impact de l’opération sur la concentration, donc sur la structure de marché, et la possible position dominante qui pourrait en résulter. Les autorités cherchent en effet à limiter la concentration pour encourager la concurrence au bénéfice des consommateurs.





2.3.2 La croissance de l’activité

Un marché en forte croissance permet aux entreprises de croître sans recourir à des baisses de prix, alors qu’un marché en récession crée de très fortes tensions, en particulier en termes de prix et de marge. Les industries les plus mûres, comme l’automobile ou le textile, sont donc caractérisées par une concurrence acharnée et des rentabilités faibles. Face au ralentissement de la demande et à l’agressivité commerciale de Microsoft qui voulait combler le retard de la Xbox One, Sony a procédé à une baisse de 12,5 % du prix de la console PS4, ce qui lui a permis de préserver ses parts de marché. Mais dans une activité à forte croissance, une entreprise peut aussi tenter de s’adjuger les parts de marché les plus élevées en baissant les prix pour être en position de force lorsque l’activité arrivera à maturité.

2.3.3 La diversité des concurrents

Les concurrents présents dans l’industrie peuvent être très semblables (General Motors et Ford ; Coca et Pepsi) ou, au contraire, très différents, de par leur technologie, leur image de marque, leur taille ou leur implantation géographique. Plus les concurrents se ressemblent, plus les comportements collusifs ont tendance à se développer, afin de préserver la rentabilité du secteur. Ou alors, quand les concurrents se ressemblent mais optent pour l’affrontement, ce sont les écarts de prix qui font la différence. La concurrence conduit alors à détériorer les marges. Le comportement innovant de concurrents nouveaux, étrangers ou plus agressifs, tend aussi à peser sur les marges réalisées dans le secteur.


Le marché automobile français était nettement plus rentable dans les années 1950 et 1960, tant qu’il se résumait à un affrontement Peugeot-Renault-Citroën. Les trois entreprises avaient d’ailleurs segmenté le marché de telle sorte qu’elles ne se faisaient guère d’ombre : Renault produisait de petites voitures (4 CV, Dauphine, Renault 4, Renault 8), Peugeot de grosses voitures à propulsion arrière (203, 403, 404) et Citroën des voitures originales à traction avant (2 CV et DS) réservées à une clientèle décalée ou férue de technologie.

La stabilité a commencé à se fissurer lorsque le marché s’est ouvert aux importations de produits venus d’Europe, d’Amérique et d’Asie. L’ouverture du marché à Ford, Opel, Volkswagen, puis Toyota, Nissan et aux constructeurs coréens a considérablement affaibli les positions des constructeurs nationaux. Remarquons toutefois que la globalisation n’a pas complètement supprimé les comportements collusifs. En Europe, même si les prix des voitures ont tendance à converger, ils restent plus élevés dans les pays où subsistent des constructeurs nationaux (France et Allemagne notamment) alors qu’ils sont nettement plus bas dans les pays non producteurs (Belgique et Pays-Bas par exemple).



2.3.4 La différenciation des produits

La différenciation des produits résulte de facteurs, objectifs et subjectifs, qui limitent la substituabilité des produits aux yeux des clients. Il peut s’agir de la marque, du service après-vente, ou des caractéristiques physiques des produits comme le goût, le design ou la finition. Nous développerons la notion de différenciation dans le chapitre 3 sur les stratégies de recomposition de l’offre. Lorsque cette différenciation est forte, la concurrence est imparfaite ou « monopolistique ». Les produits n’étant pas identiques aux yeux des clients, ceux-ci acceptent de payer plus cher pour acheter leur marque préférée ou un produit dont ils valorisent les caractéristiques. La différenciation des produits améliore donc la profitabilité du secteur car elle valorise chaque offre en la rendant « unique » aux yeux des clients.

Chaque concurrent essaie donc de se tailler un mini-monopole sur un segment particulier du marché. Ainsi, dans les industries du luxe, les variations de prix d’un produit ont peu d’influence sur les ventes des concurrents : Porsche ne se préoccupe guère des prix de Ferrari. Les industries où les produits sont très différenciés, comme les parfums ou les cosmétiques, ont donc tendance à être plus rentables que la sidérurgie, le papier ou les produits agricoles, même à concentration égale.

2.3.5 La part de coûts fixes et les difficultés de stockage

Dans les industries où la part de coûts fixes domine dans la structure de coût, les entreprises sont tentées de casser les prix pour essayer de dégager une contribution, aussi faible soit-elle, à la couverture des coûts fixes. Le potentiel de rentabilité du secteur en pâtit forcément, surtout si l’industrie est en surcapacité.

L’exemple typique est celui du transport aérien. En surcapacité structurelle, celui-ci souffre d’un double problème :

[image: image] l’essentiel des coûts (avions et personnel) est fixe ;

[image: image] le service (matérialisé par le billet d’avion) est impossible à stocker : une fois que l’avion a décollé, tout siège vide est perdu.

Du coup, plus l’heure du décollage approche, plus les compagnies aériennes sont prêtes à baisser les prix jusqu’au coût marginal d’un passager supplémentaire à bord. Ce coût variable, qui se résume souvent à celui d’un plateau-repas, est négligeable. L’objectif est d’encaisser une recette (une marge sur coût variable) qui viendra éponger un tant soit peu le coût fixe – incompressible – du vol. Cette situation explique que le transport aérien soit un secteur destructeur de valeur, avec des rendements très inférieurs au coût du capital. C’est ce qui explique les valorisations boursières inférieures à la valeur de la flotte de nombreuses compagnies aériennes.

2.3.6 Les barrières à la sortie

Une forte spécialisation des actifs, des coûts fixes de sortie comme les coûts de licenciement, l’obsolescence de certains actifs et la difficulté à les revendre, des restrictions sociales ou des pressions gouvernementales conduisent à créer des barrières à la sortie de l’activité. En cas de surcapacité, les concurrents se retrouvent donc piégés dans le secteur et préfèrent brader leurs produits tant que les pertes ou le manque à gagner restent inférieurs au coût de sortie. Chaque concurrent compare en effet le coût d’opportunité d’une sortie avec celui d’une riposte concurrentielle adéquate (réduction des marges, guerre des prix, rachat de concurrents, etc.). Les barrières à la sortie, contrairement aux barrières à l’entrée que nous examinons ci-après, réduisent donc le potentiel de rentabilité du secteur.

2.4 La menace des entrants potentiels et les barrières à l’entrée

Si une industrie rapporte davantage que le coût du capital, elle attire les entrants potentiels. Si ceux-ci peuvent entrer sans problème, ils vont augmenter l’intensité concurrentielle et faire baisser le niveau de rentabilité de l’industrie. Après l’industrie musicale, sous l’effet d’Internet, l’industrie cinématographique et télévisuelle connaît une reconfiguration importante. Les évolutions technologiques (la numérisation du signal vidéo – la TNT – et la multiplication des chaînes gratuites), sociologiques (les modes de consommation de la télévision) et concurrentielles (l’arrivée de nouveaux entrants mondialisés comme Amazon, YouTube ou Netflix) bouleversent le modèle économique des chaînes de télévision et plus globalement celui des producteurs de contenu.


À titre d’exemple, YouTube compte déjà plusieurs millions d’abonnés à ses chaînes aux États-Unis et elle remonte la filière en produisant de grands réalisateurs. La plateforme est donc en train de se transformer en un gigantesque bouquet attirant près d’un milliard de visiteurs uniques par mois et générant 3,6 milliards de dollars de revenus publicitaires.



Comme on l’a vu, même lorsque les entrées ne se produisent pas dans les faits, la simple menace d’entrée suffit à faire tendre la rentabilité économique vers zéro. Lorsque cette menace d’entrée est forte, on dit que le marché est contestable : les profits tendent vers le minimum quel que soit le nombre de concurrents effectivement en place. Heureusement, il existe dans certaines industries des barrières à l’entrée qui réduisent la menace parce qu’elles créent un avantage économique significatif pour les concurrents en place par rapport aux entrants potentiels. Plus les barrières à l’entrée sont élevées, plus l’industrie a de chances d’être économiquement rentable. Par conséquent, une industrie dans laquelle il est difficile d’entrer est, en fait, plus attractive.


Dans le secteur de la téléphonie mobile, l’intensité concurrentielle a augmenté avec l’arrivée de nouveaux entrants, tels que les opérateurs virtuels comme Virgin Mobile qui ne disposent pas de réseaux physiques, puis avec celle de Free qui a cassé les prix pour s’imposer sur le marché tout en proposant une offre attractive. Les grands opérateurs comme Orange, SFR et Bouygues, qui ont vu leurs marges se réduire, ont agité la perspective de licenciements, reculé leurs investissements et SFR s’est fait racheter par Numéricable. Faut-il accepter la guerre des prix et répondre frontalement à la concurrence de Free, se différencier par la qualité des services et l’offre de réseaux de 4e génération ou proposer des contenus exclusifs (films, sport, accès à la presse, etc.) ?



La notion de barrière à l’entrée faisait à l’origine référence à des obstacles structurels et exogènes, comme la réglementation ou la rareté des matières premières. Des travaux de plus en plus nombreux insistent sur la nature « construite » de ces barrières, qui peuvent résulter du comportement des acteurs et de l’histoire d’une industrie. Prenons l’exemple des contrats qui lient les entreprises du secteur à leurs réseaux de distribution. Dans l’automobile, le système des concessionnaires exclusifs (le distributeur ne distribue qu’une marque, en échange de quoi il jouit d’une exclusivité territoriale) est une barrière à l’entrée. Une nouvelle marque ne peut pas pénétrer facilement dans un réseau existant puisque celui-ci est exclusif. Il en va de même dans le secteur des boissons où le même type d’exclusivité régit les rapports entre les grandes marques et leurs embouteilleurs.

On distingue plusieurs types de barrières à l’entrée :

[image: image] le ticket d’entrée dans l’industrie ;

[image: image] les économies d’échelle et autres avantages de coût ;

[image: image] la différenciation des produits ;

[image: image] l’accessibilité des réseaux de distribution ;

[image: image] les règlements et barrières légales.

2.4.1 Le ticket d’entrée dans l’industrie

Le premier obstacle à l’entrée dans une activité est le niveau des investissements requis. Si le « ticket d’entrée » est particulièrement onéreux, il élève une barrière majeure à l’entrée pour les acteurs à faible surface financière.


Les investissements dans les unités de fabrication d’écrans plats sont très élevés (environ 2 milliards de dollars pour une usine), ce qui constitue une barrière d’entrée importante et conduit certains acteurs du secteur comme LG et Philips ou Sony et Samsung à s’allier.



Ce raisonnement laisse supposer que l’entrée dans une industrie donnée sera plus aisée pour un grand groupe que pour une start-up. Ceci est vrai pour une activité déjà existante et fortement structurée. C’est beaucoup moins vrai lorsqu’il s’agit d’une activité en phase de démarrage dans laquelle il existe une variété de solutions technologiques et de choix industriels.

2.4.2 Les économies d’échelle

On dit qu’une activité est soumise à des économies d’échelle lorsque le volume de production est un facteur significatif de réduction des coûts unitaires. Ainsi, les activités à forts coûts fixes (investissements physiques importants, dépenses de R&D ou de publicité élevées) ont tendance à générer des économies d’échelle car le coût fixe par unité baisse mécaniquement avec le volume produit. C’est ce que l’on appelle aussi un effet de taille. Nous approfondirons cette notion dans le chapitre 2 sur les stratégies de coût-volume.

Les économies d’échelle créent une barrière à l’entrée car elles confrontent les entrants potentiels à un dilemme insoluble :

[image: image] soit ils entrent avec un volume réduit et doivent supporter des coûts unitaires nettement plus élevés que les concurrents en place ;

[image: image] soit ils investissent massivement pour atteindre la taille critique (celle qui minimise le coût unitaire) et risquent alors de se retrouver en très forte surcapacité avant de capter suffisamment de demande.



L’industrie de la construction des grands avions de ligne reste un exemple de duopole mondial composé d’Airbus et Boeing. Les économies d’échelle dues aux coûts de R&D sont telles qu’elles dissuadent de nouveaux entrants de tenter l’aventure. Il en va de même pour les moteurs à réaction qui équipent ces avions : ils sont les produits à très forte intensité capitalistique et technologique d’un oligopole mondial composé de quatre firmes seulement : General Electric, Pratt & Whitney, Rolls-Royce et Snecma-Safran.





L’effet d’expérience (voir le chapitre 2) entre aussi en ligne de compte dans les effets de taille : les concurrents en place, parce qu’ils produisent à une plus grande échelle, accumulent de l’expérience et développent des savoir-faire productifs, techniques et commerciaux qui leur permettent d’avoir des coûts plus bas que n’importe quel entrant.



Pour la construction de l’avion militaire de transport A400 M, plutôt que d’acheter le moteur existant de Pratt & Whitney, il a été décidé de créer un nouveau moteur, le TP 400, construit par un consortium européen EPI réunissant le britannique Rolls-Royce, le français Snecma, l’allemand MTU et l’espagnol ITP. Construire ce nouveau moteur était un défi technique et industriel qui a occasionné des retards, des problèmes techniques et un dérapage des coûts.





2.4.3 Les avantages de coût indépendants de la taille

Dans certaines industries, indépendamment des économies d’échelle, les concurrents en place ont des coûts plus bas parce qu’ils ont réussi à accaparer les premiers les matières premières les moins coûteuses ou les localisations les plus avantageuses, ou encore parce que leur antériorité dans l’industrie rend l’imitation de leur avantage concurrentiel difficile et coûteuse pour de nouveaux entrants.



Un nouvel entrant qui essaierait de rattraper rapidement Coca-Cola dans l’industrie des boissons sans alcool encourrait des coûts prohibitifs. Égaler le succès de Coca-Cola exige sans doute de répéter le parcours de l’entreprise depuis plus de cent ans. Même en dépensant en six mois l’équivalent de ce que Coca-Cola a investi en publicité depuis sa création, il serait impossible d’égaler sa performance.





On dit que les nouveaux entrants sont victimes de déséconomies de compression du temps (time compression diseconomies) parce qu’il est très coûteux, voire impossible, d’atteindre sur une courte période le même niveau de compétitivité que des concurrents qui exercent l’activité depuis des dizaines d’années.

2.4.4 La différenciation des produits

Nous avons déjà discuté les effets positifs de la différenciation des produits sur la rentabilité du secteur, via la réduction de l’intensité concurrentielle. La différenciation a un autre effet positif : elle renforce également les barrières à l’entrée. Un nouvel entrant va avoir du mal à créer une nouvelle différenciation dans un secteur où les offres sont déjà très différenciées et possèdent des clients fidèles. Il devra accepter d’adopter un positionnement de niche ou pratiquer des prix très bas pour capter des ventes. Dans les deux cas, il a peu de chances d’atteindre le même niveau de profit que les concurrents établis. À cause du poids des marques, de la réputation, des savoir-faire, il est plus difficile d’entrer dans l’industrie du luxe que dans un secteur où les produits sont de pures commodités.

2.4.5 L’accès aux réseaux de distribution et aux fournisseurs

Au-delà du fait qu’ils ne disposent ni d’une marque connue ni d’une base de clientèle existante, les nouveaux entrants peuvent avoir du mal à accéder physiquement aux réseaux de distribution. La grande distribution, par exemple, ne voit pas toujours d’un bon œil la création de nouvelles marques qui viennent encombrer des rayons déjà pleins, avec des perspectives de vente plus ou moins incertaines. Certains distributeurs, bien qu’ils soient juridiquement indépendants des fabricants, ont aussi parfois des contrats d’exclusivité avec eux, ce qui renforce les barrières à l’entrée. De même, les concurrents en place vont tenter de contrôler l’accès aux matières premières et aux réseaux de distribution afin de limiter l’arrivée de nouveaux entrants.

2.4.6 Les règlements et barrières légales

Dans certains domaines, l’obtention d’une licence ou d’une autorisation est nécessaire à l’exercice de l’activité : les licences de taxis ou de téléphonie mobile sont des barrières à l’entrée très strictes qui limitent statutairement le nombre d’opérateurs. Les brevets peuvent jouer un rôle similaire. De même, dans certains pays, les lois interdisant ou limitant les investissements étrangers dans l’économie locale sont des barrières à l’entrée qui peuvent s’avérer très efficaces pour protéger certaines productions nationales.



Le gouvernement chinois entend de cette manière faciliter le développement de son industrie automobile nationale. L’objectif est de favoriser des marques comme Chery, Geely ou BYD, qui ne possèdent qu’un tiers du marché chinois, face à Volkswagen ou General Motors. En 2012, la Chine, jugeant que le gouvernement américain subventionnait indûment les grandes marques américaines et leur permettait de gagner des parts de marché, a taxé en retour plus lourdement les constructeurs américains, en particulier General Motors qui avait acquis de bonnes positions dans ce pays. De son côté, le gouvernement américain a haussé la taxation sur les pneus importés de Chine.





2.4.7 L’efficacité des barrières à l’entrée et la capacité de riposte

La recherche a démontré de longue date que plus les barrières à l’entrée dans une industrie sont élevées (notamment l’intensité capitalistique et les dépenses de publicité), plus cette industrie est rentable. Cependant, l’efficacité des barrières à l’entrée dépend de la stratégie des concurrents en place. Avant d’arriver dans une industrie, les entrants potentiels évaluent en effet la capacité de réaction des concurrents installés. Les barrières à l’entrée sont donc d’autant plus efficaces que :

[image: image] les concurrents établis disposent de ressources importantes pour riposter : cash, capacité d’endettement, capacité de production, liens avec les acheteurs et les fournisseurs. Ces ressources leur permettent de supporter une guerre des prix ou de verrouiller les approvisionnements clés et l’accès à la distribution ;

[image: image] les concurrents établis ont montré par le passé qu’ils étaient capables de riposter et de résister à l’intrusion de nouvelles entreprises dans le secteur ;

[image: image] la croissance du marché est faible, ce qui rend la prise de part de marché par les nouveaux entrants plus difficile.



Lorsque Microsoft s’est lancé dans le domaine des consoles de jeux vidéo, Sony et Nintendo, forts de leurs parts de marché et de leurs économies d’échelle, ont baissé les prix. Pour obtenir des volumes suffisants et imposer sa Xbox sur le marché, Microsoft a dû la vendre à perte pendant plusieurs années.





Cependant, les barrières à l’entrée, aussi élevées soient-elles, ne restent pas éternellement insurmontables. De nouveaux entrants créatifs ou disposant de ressources spécifiques peuvent franchir ces barrières en mettant en œuvre des stratégies nouvelles. L’entrée des compagnies low cost dans le transport aérien, tout comme l’entrée de Tata dans la construction automobile, s’expliquent par la création d’un business model innovant. Celui-ci prend le contre-pied de la stratégie des concurrents en place et dévalue leur avantage concurrentiel. C’est aussi le cas de Tesla qui a réussi à pénétrer le marché automobile pourtant encombré en mettant en avant sa différenciation technologique (tout électrique). Les nouveaux entrants pénètrent donc une industrie grâce à des stratégies nouvelles, ces dernières étant souvent permises par l’utilisation de nouvelles technologies. C’est le cas de Linkedin.
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Linkedin

L’industrie du recrutement et de la gestion des ressources humaines subit aujourd’hui une reconfiguration profonde, catalysée par la révolution digitale.

• Le marché du recrutement : un écosystème complexe et très mouvant

Le secteur du recrutement pèserait, au niveau mondial, 400 milliards de dollars. Il est structuré autour de très nombreux intervenants, publics et privés, aux relations complexes, tantôt concurrentielles, tantôt partenariales. Les cabinets de recrutement représentent les acteurs historiques de cette industrie dont ils constituent le cœur (68 % du chiffre d’affaires). De toutes tailles, généralistes ou spécialisés, leurs clients naturels sont des entreprises qui leur délèguent la recherche et la sélection des meilleurs talents. Leur vivier naturel est constitué de toutes les personnes qui recherchent de nouvelles opportunités professionnelles, qu’elles soient en poste ou en recherche d’emploi. Pour les détecter et leur communiquer les offres dont ils disposent, les cabinets procèdent par approche directe ou par une communication de masse dans des médias, généralistes ou spécialisés. La presse constitue le média naturel historique du recrutement, mais Internet a vu émerger des sites spécialisés comme Monster.

Un autre segment du marché est constitué des agences de travail temporaire, dont la proposition de valeur consiste à mettre à disposition, pour une durée limitée, des collaborateurs, afin de répondre à des besoins ponctuels ou pour assurer le remplacement de personnes absentes. Les entreprises ne sollicitent pas toujours ces prestataires et disposent parfois de leurs propres spécialistes internes pour sélectionner les talents qu’elles recherchent.

Les autorités publiques (comme Pôle Emploi, en France) disposent souvent de leurs propres services pour gérer le chômage et mettre en relation les demandeurs d’emploi avec des organisations qui recrutent. Ces structures concurrencent directement les cabinets en réalisant des interventions similaires, gratuitement ou à des conditions économiques particulièrement attractives.

Les institutions de formation, notamment d’enseignement supérieur technique (management et ingénierie), réceptionnent et diffusent également des propositions d’emplois, issues des entreprises et des cabinets, pour leurs anciens diplômés (« alumni »).

La digitalisation de l’économie modifie aujourd’hui profondément les fondements de l’industrie, sous l’impulsion de Linkedin qui en redessine les contours.

• Linkedin : une stratégie digitale dans le recrutement

Linkedin est un réseau social professionnel en ligne, qui a été lancé en mai 2003, et qui compte aujourd’hui 400 millions de membres dans le monde et réalise près de 3 milliards de dollars de chiffre d’affaires. L’entreprise était valorisée en janvier 2016 à 26 milliards de dollars ! Linkedin offre aux managers et aux jeunes diplômés du monde entier la possibilité de créer et diffuser un profil professionnel sur Internet. Deux caractéristiques distinguent nettement Linkedin des autres intervenants et lui permettent de réaliser une croissance régulière de 50 % par an environ, lorsque le secteur est limité à 4 %.

Linkedin est assurément une plateforme technologique fédératrice de mise en relation. L’accès à une base de données professionnelles pratiquement universelle et internationale constitue en effet un fondement principal de la croissance de l’entreprise. L’ensemble de l’infrastructure permet de s’adresser à tous les acteurs de l’écosystème (cabinets, entreprises, écoles, salariés, travailleurs indépendants, etc.).

La qualité et l’exhaustivité de la base de données permettent aux recruteurs (entreprises, cabinets) d’accéder aux personnes en recherche d’emploi ou souhaitant évoluer professionnellement. La visibilité qu’elle procure lui donne un avantage sur les acteurs traditionnels et garantit une croissance régulière de la base. La possibilité d’un ciblage très fin permet aux entreprises et aux cabinets de s’adresser à leurs cibles de recrutement grâce à des offres de communication publicitaire et de marketing direct performantes. Enfin, la plateforme permet la diffusion d’informations par chacun des acteurs. C’est un facteur décisif de fidélisation des membres, de valorisation et de séduction des recruteurs.

L’attractivité de Linkedin repose également sur des capacités moins visibles de son offre, mais dont les possibilités seront importantes pour garantir sa croissance dans le futur. En facilitant la compilation des données de ses membres avec les données internes des entreprises, Linkedin crée des conditions de traitements mathématiques prédictifs qui intéressent fortement les directions des ressources humaines des organisations. Les modèles qui en découlent permettent, par exemple, de détecter les profils de membres qui présentent le plus de ressemblances avec les meilleurs talents de l’entreprise. La probabilité de risque de départ dans le choix des collaborateurs peut être évaluée ainsi que la détection des managers présentant les meilleurs potentiels de développement. Les technologies du Big Data sont ainsi au service de la stratégie.

À l’avenir, il semble assez probable que Linkedin va diversifier son offre au-delà du recrutement et s’étendre au management des ressources humaines. Sa stratégie de croissance externe, dans les domaines de la formation, pourrait en faire un acteur dominant de la fourniture de solutions de formation innovantes et de la prescription des meilleurs établissements de formation professionnelle. [image: image]




	QUESTIONS [image: image]

	Corrigé en ligne sur dunod.com





1. Le secteur du recrutement est-il concentré ou fragmenté ?

2. Linkedin est-il un nouvel entrant ou un produit de substitution ?





En outre, des entreprises opérant dans des secteurs connexes peuvent bénéficier d’économies de champ, ou économies d’envergure (economies of scope), c’est-à-dire qu’elles peuvent profiter d’un partage des ressources qui facilite leur entrée dans de nouvelles activités, grâce aux synergies avec leur métier de base.



Le développement d’Amazon ne s’explique pas autrement. Démarrant par le commerce des livres, puis des supports électroniques, le nombre de références n’a cessé de croître pour couvrir de très nombreux produits et services pouvant faire l’objet d’une vente par correspondance (bijoux, parfums, médicaments et désormais produits ménagers et alimentaires).





Par ailleurs, la législation peut brusquement faire chuter les barrières à l’entrée. Ainsi, dans l’industrie pharmaceutique, les entreprises bénéficient d’une rente grâce aux brevets qui les mettent à l’abri de la concurrence. Mais quand les brevets tombent dans le domaine public, les génériques deviennent alors des concurrents redoutables.



Avec la tombée dans le domaine public des brevets de certains médicaments vedettes de Sanofi, le chiffre d’affaires de médicaments blockbusters comme le Plavix, un antithrombique, ou l’Avapro, destiné au traitement de l’hypertension, devrait chuter de plus de 80 % face à l’arrivée de médicaments génériques. Deux mois après la fin du brevet du Lipitor, Pfizer a vu les ventes de son anti-cholestérol chuter de 70 % aux États-Unis. Sanofi et Pfizer doivent donc investir dans le développement de nouveaux médicaments. Les grands laboratoires mettent aussi l’accent sur les anti-asthmatiques ou les vaccins, qui sont plus difficiles à copier en raison de processus complexes de production. Ils s’appuient aussi sur les biotechnologies pour trouver de nouveaux médicaments.





2.5 La pression des produits et services de substitution

2.5.1 Substitution et élasticité-prix

La substitution consiste à remplacer un produit ou un service existant par un autre, qui remplit la même fonction d’usage pour un niveau de performance égal ou supérieur et à un prix compétitif. Il peut aussi remplir une fonction plus large, procurant ainsi à l’utilisateur une utilité plus grande. Le produit de substitution ne doit donc pas être confondu avec un nouvel entrant. Tout en remplissant les mêmes fonctions, il est différent et offre des performances supérieures. La pression des substituts force les entreprises en place à baisser leurs prix. Une industrie qui a peu d’offres de substitution est structurellement plus rentable parce que la demande est moins élastique. Cela signifie que les clients sont moins sensibles aux variations de prix puisqu’ils ne peuvent pas se rabattre sur un substitut (voir l’encadré Fondements théoriques suivant sur l’élasticité-prix de la demande).



L’industrie pétrolière bénéficie de cette inélasticité, notamment parce qu’il n’existe pas encore de substitut crédible à l’essence ou au gazole pour les automobiles. Cependant, si le pétrole atteint des cours trop élevés, cela facilitera l’adoption d’énergies alternatives, comme l’électricité nucléaire ou solaire. Par conséquent, la pression des substituts est d’autant plus forte que leur rapport utilité-prix est favorable comparé à l’offre de référence dans l’industrie.







Les boissons à base de cola sont désormais menacées par des boissons moins nuisibles à l’organisme telles que l’eau ou les jus de fruits. Pepsi-Cola et Coca-Cola développent donc leur présence dans les eaux minérales, en rachetant des sources, ainsi que dans les jus de fruits.





2.5.2 Substitution et innovation

La pression des offres de substitution peut s’aggraver avec l’émergence d’innovations technologiques. L’effet immédiat est de détourner la demande existante des firmes en place. Par exemple, en offrant une communication téléphonique gratuite entre ordinateurs, le logiciel Skype détourne le trafic des lignes fixes.



L’essor des sites d’écoute de musique en ligne pèse aujourd’hui sur les ventes des sites d’achat et de téléchargement de morceaux musicaux. Ainsi, iTunes Store, qui a précipité le déclin du marché des CD, est aujourd’hui menacé par l’essor du streaming. Apple a donc racheté Beats pour 3 milliards de dollars, en mai 2014. Beats Music, présent sur ce marché en forte expansion, ne rassemblait certes qu’un faible nombre d’abonnés, environ 250 000, face à Deezer et Spotify. Mais cette acquisition a permis à Apple de lancer le site Apple Music avec un catalogue musical de 30 millions de titres. Apple Music comprend aussi une radio en direct 24 heures sur 24. La souscription au service se fait au prix de 9,99 dollars par mois et le site est disponible sur iPhone, iPad et PC via iTunes. Apple Music demeure cependant encore en retard face aux 10 millions de clients payants de Spotify. Cette nouvelle plateforme d’écoute pourra-t-elle se différencier suffisamment de ses concurrents déjà présents sur le marché ?







Les smartphones et les tablettes tendent à se substituer aux micro-ordinateurs, que ce soit auprès du grand public ou des entreprises qui n’hésitent plus à équiper leur personnel en tablettes plutôt qu’en PC. Les smartphones et les tablettes menacent aussi de se substituer aux consoles portables de Nintendo et Sony.





2.5.3 Repérer les substituts potentiels

Les menaces de substitution future sont souvent difficiles à anticiper et sont à rechercher dans les nouvelles technologies qui peuvent faire bénéficier le consommateur d’un meilleur rapport qualité-prix. Pour anticiper la menace de substitution, il faut :

[image: image] bien connaître la fonction d’usage remplie par le produit ou le service, avec la vision la plus large possible ;

[image: image] surveiller les technologies naissantes susceptibles d’applications très variées.

L’apparition de nouveaux « business models » représente aussi une menace pour les concurrents existants. Des entreprises comme Blablacar ou Airbnb représentent ainsi de réelles menaces pour la SNCF ou pour les hôteliers des grandes villes.

Les phénomènes de substitution sont de plus en plus difficiles à prévoir et à maîtriser. En confisquant une partie plus ou moins importante de la demande, ils peuvent même accélérer le déclin d’une activité ou de certains produits.



Avec l’apparition du CD dans les années 1980 puis du numérique depuis le début des années 2000, le vinyle avait quasiment disparu comme support de musique enregistrée. Pourtant, depuis quelques années, le vinyle connaît une seconde jeunesse. Il a trouvé un nouveau public, plus large que la niche des connaisseurs. Certes, il représente encore moins de 2 % du marché physique de la musique enregistrée mais sa croissance est forte, notamment en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis. Le marché ne concerne pas seulement des titres anciens mais aussi des nouveautés. Cette renaissance s’explique par la volonté d’avoir accès à une qualité sonore que le CD et le numérique n’atteignent pas, ainsi que par l’attachement à un bel objet. Corrélativement, les platines réintègrent les rayons des magasins avec des modèles d’entrée de gamme ou d’autres beaucoup plus perfectionnés. La reprise du vinyle profite également aux disquaires, pas seulement les grandes surfaces spécialisées comme la Fnac, mais aussi aux petits magasins spécialisés. Bien sûr le vinyle ne retrouvera pas la place qu’il a occupée mais certains estiment qu’il pourrait représenter, à terme, entre 10 et 20 % du marché physique de la musique. Paradoxalement, le vinyle survivra sans doute au CD.





2.6 Le pouvoir de négociation des fournisseurs et des acheteurs

Comme on l’a vu, toute industrie est insérée dans une filière économique. Les entreprises qui la composent se trouvent en position de client sur le marché des inputs et de fournisseur sur le marché des outputs. Sur ces deux marchés, acheteurs et vendeurs négocient les prix. Dans la perspective de Porter, tout gain réalisé par la partie en aval correspond à une perte pour la partie en amont, et réciproquement. Le résultat de la négociation dépend donc directement du rapport de force entre acheteurs et vendeurs. La position du fournisseur est d’autant plus forte que la sensibilité du client au prix est faible. Cette sensibilité au prix détermine en effet l’élasticité-prix de la demande, c’est-à-dire l’effet des variations de prix sur le chiffre d’affaires des fournisseurs (voir l’encadré Fondements théoriques suivant).

Une forte sensibilité au prix génère une demande élastique, c’est-à-dire une baisse du chiffre d’affaires quand les prix augmentent. À l’inverse, une demande inélastique permet de pratiquer des prix plus élevés sans diminution du chiffre d’affaires, même si les volumes de ventes baissent.

L’analyse du pouvoir de négociation des fournisseurs et celle du pouvoir des acheteurs sont symétriques, c’est pourquoi nous les mènerons de front. On peut utiliser les critères suivants pour analyser ces rapports de force : la concentration relative du secteur fournisseur et du secteur acheteur, la menace d’intégration verticale, l’impact de la qualité des inputs sur celle des outputs, la différenciation des inputs, le coût du remplacement du partenaire et la part de l’input dans la structure de coût du client.


FONDEMENTS THÉORIQUES


L’élasticité-prix de la demande

L’élasticité-prix de la demande est le multiple qui lie les variations du prix et l’évolution de la demande d’un produit (voir la figure 1.4 ci après). Par exemple, si une augmentation de 1 % du prix entraîne une baisse de 1,2 % de la demande, l’élasticité de la demande par rapport au prix est de 1,2. Dans ce cas, la baisse de la demande en pourcentage étant plus importante que la hausse du prix en pourcentage, le total des dépenses de la clientèle diminue. La baisse des quantités achetées n’est pas compensée par l’augmentation du prix. On dit que la demande est « élastique ».

En revanche si une augmentation de 1 % du prix entraîne une baisse en pourcentage de la demande inférieure à 1 %, l’élasticité de la demande par rapport au prix est inférieure à l’unité ; on la dit alors « inélastique ». Dans ce cas, quand le prix augmente, la dépense totale des clients augmente même si les quantités achetées diminuent. Beaucoup de biens ou de produits montrent une relation décroissante entre prix et demande. Cependant, il est bien connu que, dans nos sociétés européennes, une baisse du prix du pain n’entraînerait pas une hausse de sa consommation car il y a saturation de ce type de produit.


[image: image]

Figure 1.4 Élasticité-prix de la demande







2.6.1 La concentration relative

Dans une relation fournisseur-client, le rapport de force s’établit en faveur du stade le plus concentré de la filière. La concentration de la grande distribution, par exemple, a fait considérablement baisser le prix des denrées alimentaires car celles-ci sont fournies par des industries dont la plupart restent fragmentées. Sur la plupart des produits mis en rayon, il est relativement facile à un acheteur de la grande distribution de mettre plusieurs fournisseurs en concurrence, alors que perdre un contrat avec une grande chaîne de magasins est souvent inacceptable pour le producteur. Dans la filière, le profit a donc tendance à migrer vers les stades les plus concentrés.



Le marché des voyagistes connaît une concentration croissante en France depuis une dizaine d’années. En 2002, Nouvelles Frontières a été repris par le groupe allemand TUI qui a ensuite absorbé le britannique First Choice qui avait lui-même acquis Marmara. Son concurrent principal C&NN a repris Thomas Cook puis Jet Tours. À côté de ces deux leaders européens, le groupe suisse Kuoni a racheté plusieurs tour-opérateurs et le français Fram a procédé aussi à plusieurs acquisitions. Même dans le haut de gamme, Voyageurs du Monde a acquis des acteurs spécialisés comme Terres d’Aventures ou Déserts.

En dépit de ce mouvement de concentration, de nouveaux acteurs continuent d’entrer sur le marché mais leur probabilité de survie est mince car ils sont peu compétitifs face aux géants du secteur, capables d’offrir une large gamme de prestations. De plus, la distribution de voyages sur Internet permet aux tour-opérateurs de toucher leurs clients directement. Elle représente environ 50 % des ventes de voyages.

Pour répondre à cette menace, les agences de voyages indépendantes rejoignent des enseignes connues, tandis que les grands réseaux fusionnent ou mutualisent leurs ressources. Afat et Selectour ont ainsi créé AS Voyages, premier réseau français de distribution, qui regroupe plus de 1 150 agences de voyage en France. L’objectif est de créer des ensembles suffisamment forts pour mieux négocier avec les tour-opérateurs. Il s’agit à la fois de sécuriser l’accès aux produits et d’obtenir de meilleures conditions tarifaires. Une taille critique permet aussi de pouvoir distribuer des produits exclusifs et de se démarquer de la concurrence. Le regroupement de Manor et Tourcom rassemble près de 900 agences et fonctionne comme une centrale d’achat, permettant aux deux enseignes d’amortir leurs coûts et d’accroître leur pouvoir auprès des fournisseurs.





La taille relative joue aussi un rôle important dans le rapport de force des acteurs en négociation.



Netflix négocie avec Comcast, le premier câblo-opérateur américain, afin de faire bénéficier ses abonnés d’un meilleur débit et d’une connexion plus fluide. Si Netflix a pu négocier favorablement avec les opérateurs de petite taille tels que Cablevision, la négociation avec Comcast est plus difficile. Les gros opérateurs comme Comcast, Verizon ou Time Warner peuvent en effet imposer des droits de péage aux fournisseurs de contenu. Ces droits représentent des coûts supplémentaires pour Netflix mais ils sont aussi un moyen de gagner de nouveaux clients et d’accroître ses revenus. Cela est impératif depuis que Netflix s’est lancé dans la production de séries télévisées, de documentaires et de films qui nécessitent des investissements difficiles à amortir.





2.6.2 La menace d’intégration verticale

Faire planer la menace d’une intégration possible vers l’amont ou l’aval instaure un rapport de force favorable qui améliore le potentiel de rentabilité de l’industrie. En effet, la menace d’intégration consiste à créer une concurrence nouvelle, menace d’autant plus crédible que les barrières à l’entrée dans l’industrie en amont ou en aval sont faibles. Les stratégies d’intégration verticale seront discutées de manière plus générale et plus approfondie au chapitre 6.

La création de marques de distributeur (MDD), même si elle ne correspond pas systématiquement à une intégration effective de la production proprement dite, a renforcé le pouvoir de négociation des distributeurs. Grâce à leurs marques propres qui offrent souvent un rapport qualité-prix intéressant, les distributeurs peuvent mettre les fournisseurs classiques en concurrence avec leurs propres marques.



Le distributeur d’articles de sport Decathlon vend des vélos sous sa propre marque et intègre la réparation des cycles quelle que soit leur marque, ce qui lui permet non seulement d’augmenter la valeur créée pour le client en offrant de nouveaux services, mais aussi d’accroître son pouvoir de négociation vis-à-vis des fabricants de cycles en étant présent sur le service après-vente et la pièce détachée.





2.6.3 L’impact de la qualité des inputs sur la qualité des outputs

Plus la qualité d’un input est déterminante pour l’acheteur, moins celui-ci est sensible au prix, ce qui favorise le fournisseur. Ainsi les fabricants d’ordinateurs ont peu de marge de manœuvre pour négocier le prix des microprocesseurs car il est hors de question de transiger sur la qualité d’un composant aussi critique, et cela d’autant plus qu’il est difficile pour les fabricants d’ordinateurs domestiques de se différencier.



Dans l’horlogerie, les grandes marques comme Hermès, Richemont ou Swatch, possesseur de Breguet, Blancpain ou Omega, cherchent à sécuriser l’accès aux composants (boîtiers de montre, mécanismes d’horlogerie). LVMH a ainsi acquis Léman Cadrans, fabricant de boitiers de haute horlogerie, ainsi que La Fabrique du Temps, un fabricant de mouvements mécaniques.





2.6.4 La différenciation des produits ou des services

L’acheteur peut mettre ses fournisseurs en concurrence de manière d’autant plus efficace que la différenciation des produits fournis est faible. Les acheteurs de « commodités » sont donc en position de force. En revanche, la différenciation rend la substitution d’un produit ou d’un service à l’autre très difficile et confère au fournisseur un pouvoir sur son client.



Les équipementiers dans l’industrie automobile s’efforcent de retrouver du pouvoir de négociation en proposant aux constructeurs des systèmes à forte valeur ajoutée. Ainsi les équipements qui permettent aux voitures de mieux respecter les contraintes environnementales (rejet de CO2, consommation…) sont fortement valorisés par les constructeurs. L’équipementier Valeo propose par exemple des produits innovants facilitant la conduite (système d’aide pour se garer, économies en carburant, protection de l’environnement…) et générant de fortes marges mais délaisse la fabrication de produits banalisés à faible valeur ajoutée (démarreur, embrayeur, essuie-glaces…).





2.6.5 Le coût de remplacement du partenaire

Le coût de remplacement (switching cost) est une résultante des deux facteurs précédents et se mesure par les dépenses engendrées par un changement de fournisseur ou de distributeur. Plus le coût de remplacement du partenaire est élevé, plus le pouvoir de négociation de ce partenaire est grand.



Changer de banque entraîne des démarches auprès de tous les acteurs qui font des versements ou des prélèvements sur un compte. Un des enjeux pour les concurrents est d’abaisser les coûts de transfert en facilitant ces démarches. Dans le secteur de la téléphonie mobile, le transfert des clients est facilité par les offres promotionnelles proposées par les concurrents et par la portabilité des numéros. Les opérateurs s’efforcent alors de rendre plus difficile le désabonnement en imposant des délais de résiliation.





On peut noter que généralement le coût d’un changement de fournisseur tel qu’il est perçu par un acheteur est souvent supérieur au coût réel, ce qui renforce la fidélité du client vis-à-vis de son fournisseur. Ainsi les abonnés du téléphone ou les clients des banques ont-ils tendance à rester fidèles à leurs prestataires habituels, ce qui améliore le potentiel de rentabilité des activités téléphoniques et bancaires. Même chez les acheteurs professionnels, dans des secteurs comme l’automobile ou l’aéronautique, le coût du changement de fournisseur ou de sous-traitant est perçu comme élevé. Les habitudes, les relations personnelles, la collaboration qui s’installent entre l’acheteur et ses fournisseurs ont tendance à scléroser les relations et à rendre les changements difficiles.

2.6.6 La part du produit fourni dans la structure de coût du client

Plus un input pèse dans la structure de coût du secteur client, plus le client est sensible au prix de cet input, et plus le client va faire jouer son pouvoir de négociation pour réduire ce coût. En revanche, une industrie qui fournit à une autre une prestation qui ne représente qu’un élément de coût très marginal peut paradoxalement fixer des prix élevés car ces prix n’ont qu’un impact faible sur la profitabilité du secteur client.

Ainsi, dans une automobile, les composants les plus chers sont les sièges. Ce sont donc les fabricants de sièges qui subissent la plus forte pression de la part des constructeurs. Ceci est dû à une raison simple : une baisse de 5 % annuelle du coût des sièges a plus d’impact sur la profitabilité du secteur automobile que la même baisse obtenue sur n’importe quel autre composant. En revanche, le fournisseur du logo qui orne la calandre, ou de l’étoile qui décore le capot, peut couler des jours tranquilles car ses gains de productivité ont une influence négligeable sur le prix des voitures. En résumé, s’il est bon d’être un « gros » client, mieux vaut être un « petit » fournisseur.



La grande distribution est souvent en position de force face à ses fournisseurs. Wal-Mart impose à ses fournisseurs des conditions draconiennes, non seulement sur les prix mais aussi sur les créneaux de livraison, très précis, avec des pénalités en cas de retard. C’est par ailleurs aux fournisseurs de gérer le linéaire et les éventuels pics de consommation et le produit appartient aux fournisseurs jusqu’au moment où il arrive en caisse. De plus, les fournisseurs doivent adopter le système d’EDI (échange de données informatisées) de Wal Mart et s’intégrer à son système logistique. Les principaux fournisseurs ont des bureaux dans le siège de Wal Mart, avec des équipes dédiées chargées de gérer au mieux l’interface entre eux et le distributeur. En contrepartie, les grandes marques qui respectent les règles imposées ont des accords privilégiés et sont payées plus rapidement.





Cependant certains fournisseurs peuvent posséder un fort pouvoir de négociation.



Nestlé développe ainsi une stratégie de marques « milliardaires » (réalisant plus d’un milliard de francs suisses) comme Nescafé, Maggi, Herta ou KitKat soutenues par d’importants investissements en R&D et en marketing. Grâce à ses marques, Nestlé est en position de force face à la grande distribution, et peut lui imposer ses prix.







Le rapport de force peut aller jusqu’au déréférencement. En 2011, Lactalis, gros fournisseur de produits laitiers, souhaitait une hausse des prix de 5 à 6 % de la part de la grande distribution. Face au refus de E. Leclerc, Lactalis a choisi de ne plus livrer ses grandes marques (camembert ou beurre Président, lait Lactel ou mozzarella Galbani) aux centres E. Leclerc pendant près d’une année. Lactalis a compensé cette perte de chiffre d’affaires en profitant de la hausse des prix mondiaux du beurre et de la poudre de lait ! Lactalis a ainsi dégagé des marges confortables sur des produits moins coûteux à fabriquer. Le groupe a aussi continué à fournir E. Leclerc pour ses marques de distributeur.







De même, Ricard, en conflit avec E. Leclerc qui lui refusait une hausse tarifaire, a préféré ne plus livrer pendant un an des marques phares telles qu’ Absolut, Clan Campbell ou Malibu.





2.6.7 Le contrôle de l’accès au marché

Certains stades de la filière contrôlent l’accès aux clients finaux. Les entreprises situées à ce niveau sont des intermédiaires indispensables et ont donc un fort pouvoir de négociation face à leurs fournisseurs.



YouTube, filiale de Google, a lancé sa propre plateforme de streaming musical. Cela lui permet de faire pression sur le monde de la musique en imposant des conditions tarifaires aux producteurs et en menaçant de les déréférencer de l’offre gratuite même s’il s’agit d’artistes aussi connus que Arctic Monkeys ou Adele. Ces conditions étaient inférieures d’un tiers à celles proposées par Deezer ou Spotify. Les labels indépendants se sont donc regroupés au sein de l’association Merlin afin de renforcer leur pouvoir de négociation bien plus faible que celui d’Universal, Sony et Warner qui pouvaient négocier des conditions de diffusion plus favorables en raison de leur poids sur le marché de la musique. Finalement, YouTube a trouvé un accord avec Merlin qui réunissait alors plus de 20 000 producteurs indépendants.





2.7 Pièges et limites du modèle des cinq forces

Par rapport aux check-lists interminables et hétérogènes des opportunités et des menaces du modèle SWOT (voir le chapitre d’introduction), le modèle des cinq forces a le mérite de proposer des concepts simples et opératoires pour procéder à une analyse systématique de l’industrie, en proposant une vision élargie de la concurrence et un raisonnement économique rigoureux. On peut cependant opposer plusieurs critiques à ce modèle.

[image: image] Son caractère statique et fermé. Le modèle suppose que l’industrie a des frontières claires et non évolutives. Il est donc pertinent pour analyser des secteurs existants et stables. En revanche, lorsqu’Apple a lancé l’iPad, il aurait été bien difficile d’analyser une industrie qui n’existait pas encore. Le modèle a un caractère prédictif et peut être utilisé comme support pour envisager des scénarios d’évolution et leurs conséquences sur la rentabilité du secteur mais il peine à prendre en compte les évolutions brusques et les ruptures.

[image: image] Son côté simpliste. Dans le modèle, les frontières entre fournisseurs, acheteurs, concurrents sont réputées claires alors que, dans la réalité, il n’est pas rare que les firmes de l’industrie aient des degrés d’intégration verticale différents et se retrouvent fournisseurs ou clients de leurs concurrents.

[image: image] L’absence de la réglementation et des pouvoirs publics dans le modèle. En théorie, il semble en effet que la rentabilité de l’industrie soit seulement soumise à la loi du marché, alors que les pouvoirs publics jouent un rôle important dans les faits. Certains analystes introduisent une sixième force pour compléter le modèle sur ce point. Ce reproche est à nuancer : la plupart des interventions de l’État peuvent être capturées par le modèle sous forme de barrière à l’entrée ou à la sortie, ou bien sous forme de pouvoir de négociation de l’État-client, etc.

Par ailleurs, le schéma de Porter s’inscrit dans la logique de filière économique, ce qui le conduit à négliger ce qu’on appelle les « complémenteurs ». Ceux-ci ne sont pas dans un rapport client-fournisseur mais sont plutôt des produits complémentaires tels que Windows et Intel, les fabricants de sommiers ou les producteurs de draps de lits. Ainsi, la firme B est complémentaire de A si la vente des produits B accroît la vente des produits A. Les « complémenteurs » sont donc à la source d’effets de réseaux et de ce que les économistes nomment « externalités positives ».



Un éditeur de jeux vidéo a besoin que le parc de consoles installé soit le plus vaste possible pour accroître ses ventes tandis que le fabricant de consoles a besoin qu’il existe des jeux attractifs pour vendre ses consoles. Les éditeurs de jeux vidéo ne sont pas fournisseurs des producteurs de consoles puisque tous deux s’adressent aux mêmes clients. Mais chacun a besoin de l’autre pour se développer et accéder au marché.





De plus, le schéma de Porter privilégie les rapports de force entre acteurs et les logiques gagnant-perdant, ce qui l’amène à minorer les logiques de partenariat ou d’alliance, entre concurrents directs ou entre clients et fournisseurs. Or il peut y avoir des intérêts convergents entre clients et fournisseurs qui font émerger des logiques gagnant-gagnant.



Les grandes surfaces s’affrontent sur les prix et mettent alors la pression sur les fournisseurs. Pour autant, cette guerre des prix fait chuter les marges de tous les acteurs de la filière, désormais tous fragilisés. Il est pourtant peut-être préférable de passer par des partenariats plutôt que par l’affrontement. Par exemple, Système U a conclu un accord avec la coopérative d’éleveurs de porcs Terrena. L’enseigne s’engage, sur un contrat de 3 ans, à acheter aux éleveurs de la coopérative un volume fixé à l’avance tout en garantissant les prix tandis que les éleveurs s’engagent à nourrir les bêtes avec des graines de lin et de colza, et à réduire l’utilisation des antibiotiques. Au final, le distributeur sécurise ses approvisionnements, assure la qualité de ses produits et se différencie de ses concurrents. De son côté, le fournisseur sécurise ses revenus et ses débouchés pour 3 ans.





En définitive, plutôt que se concentrer aveuglément sur les cinq cases du schéma de Porter, l’analyste doit surtout comprendre la logique profonde de l’approche et l’adapter au contexte étudié, quitte à ajouter la sixième case de son choix, qu’il s’agisse de l’État, d’un client du client, d’une nouvelle catégorie de concurrents ou encore des acteurs fournissant des produits complémentaires.

2.8 Éviter des erreurs de raisonnement grâce au modèle des cinq forces

2.8.1 Reconnaître l’attractivité d’une industrie

Le modèle des cinq forces combat nombre d’idées reçues. Il montre par exemple que ce ne sont pas les activités « à forte valeur ajoutée », « high-tech », « en croissance forte » ou « de luxe » qui sont les plus attractives. L’industrie des micro-ordinateurs a longtemps connu une croissance annuelle à deux chiffres ; pourtant les niveaux de profit dépassaient rarement quelque 3 % ou 4 % du chiffre d’affaires. De même, le secteur des consoles de jeux connaît une forte croissance mais c’est un secteur très concurrentiel. Sega a été contraint de se retirer et les autres acteurs en place ont vendu leurs consoles à perte pendant plusieurs années.

À l’inverse, des secteurs produisant des produits parfaitement banals, dont on ne parle jamais, à faible technologie, que les clients valorisent peu, peuvent enregistrer des taux de profit exceptionnels, si la structure concurrentielle, telle qu’elle apparaît à travers les cinq forces, s’y prête.



Dans les équipements de bureau, l’industrie des machines à affranchir le courrier est particulièrement lucrative. Il s’agit quasiment d’un duopole mondial. L’activité est dominée par une entreprise américaine, Pitney Bowes, qui détient plus de 60 % du marché mondial, suivie d’un concurrent français, Neopost, qui frise les 25 % de part de marché, les autres concurrents étant très petits. Les barrières à l’entrée sont élevées car, pour chaque machine, il faut obtenir l’agrément des services postaux nationaux. De plus, les clients sont peu sensibles au prix car ces machines représentent un investissement négligeable. Enfin les substituts sont inexistants (si ce n’est désormais le courrier électronique).





2.8.2 Repérer une position concurrentielle favorable

Certains préceptes mis en avant par le modèle sont contre-intuitifs et permettent d’éviter les erreurs de raisonnement. On a ainsi tendance à penser qu’un fournisseur qui vend un produit représentant une forte part des achats du client est en position de force à cause d’un supposé effet de taille. Le modèle montre que c’est souvent l’inverse.

De même, on peut se dire intuitivement qu’il vaut mieux être petit dans un secteur fragmenté, ce qui met l’entreprise à égalité avec ses concurrents, plutôt que petit dans un secteur concentré, ce qui crée une position concurrentielle défavorable par rapport aux concurrents dominants de l’oligopole. Là encore, le modèle montre le contraire : une industrie concentrée est plus rentable qu’une industrie fragmentée, et les petits concurrents bénéficient comme les gros des marges élevées propres à l’activité.



En France, le marché des gaz médicaux (oxygène pour les hôpitaux, etc.) est largement dominé par Air Liquide, une entreprise très profitable qui fournit près de 80 % du volume. Le numéro deux du secteur, Linde Gas, qui a une part de marché d’environ 10 %, bénéficie de l’ombrelle de prix créée par Air Liquide et réalise des profits importants en France. En revanche, dans les pays comme l’Allemagne où les concurrents sont plus nombreux et les parts de marché mieux réparties, les prix sont plus bas et les entreprises moins rentables, y compris Air Liquide.





Beaucoup d’erreurs de raisonnement proviennent d’une confusion entre l’analyse à mener au niveau de l’industrie, qui est le niveau pertinent pour le modèle des cinq forces, et le niveau de l’entreprise, que nous développerons dans les chapitres suivants. Le pouvoir de négociation des fournisseurs dont parle Porter est celui du secteur fournisseur pris globalement, par rapport à l’industrie cliente considérée dans sa globalité également. Ainsi, la pression sur les fournisseurs qui contribuent le plus à la structure de coût du client doit être comprise comme un phénomène qui affecte l’ensemble de l’industrie et non pas un fournisseur particulier. Par exemple, si un constructeur automobile achète 80 % de ses sièges à un fournisseur A et 20 % à un fournisseur B, il cherchera à les mettre en concurrence pour obtenir le même prix, le plus bas possible, des deux. Le petit fournisseur ne sera pas mieux traité que le gros.

En fait, la logique sous-jacente du modèle des cinq forces est que tous les facteurs qui permettent de s’éloigner de la concurrence pure et parfaite favorisent la rétention des profits au sein de l’industrie. C’est pour cette raison que les notions d’effet de taille (concentration, économies d’échelle, etc.) et de différenciation reviennent aussi souvent dans le raisonnement.

Nous verrons dans les chapitres 3 à 5 que les sources d’avantage concurrentiel sont justement le coût/volume et la différenciation. Mais une bonne analyse doit bien séparer les facteurs qui conditionnent la rentabilité de l’industrie de ceux qui déterminent la performance d’une entreprise particulière dans cette industrie. C’est pourquoi il est conseillé, après avoir mené l’analyse de l’industrie avec le modèle des cinq forces, de conduire une étude détaillée de chacun des principaux concurrents ou des groupes de concurrents. Des concurrents différents se positionnent différemment par rapport aux cinq forces et peuvent en tirer des avantages particuliers qu’il s’agit d’analyser.


3 Les problèmes de définition de l’industrie



Comme nous l’avons vu, l’utilisation de la méthode des cinq forces suppose que l’on soit capable d’identifier clairement les frontières de l’industrie. Notre définition de l’industrie repose sur l’idée que les entreprises concurrentes offrent des produits étroitement substituables, donc qu’elles opèrent sur le même « marché ». Définir le marché de référence est donc une étape essentielle pour mener à bien une analyse rigoureuse de l’environnement concurrentiel. Or, dans la pratique, c’est plus difficile qu’on ne croit.

3.1 Qu’est-ce qu’un marché ?

L’analyse stratégique a toujours été confrontée à la difficulté de définir ce qu’est un marché. Dans les analyses qui précèdent, nous avons utilisé la notion de « part de marché » sans éprouver le besoin de définir ce qu’était le marché et surtout quels en étaient les contours. L’économie nous propose de nous représenter le marché comme un « lieu » où se rencontrent l’offre et la demande. La perspective concurrentielle invite à envisager un « lieu » d’affrontement entre des concurrents.

3.2 Sur quel marché opère l’entreprise ?

Trois critères principaux peuvent être utilisés pour identifier les contours d’un marché : le produit ou le service, l’espace géographique et la technologie. Selon la manière dont on interprète ces trois critères, on évalue la concurrence et la concentration de façon très différente.



Prenons l’exemple des moyens de transport. Pendant très longtemps, le train et l’avion étaient considérés comme complémentaires et assez peu substituables, sauf sur certaines distances. Avec le développement de la technologie des trains à grande vitesse, les distances et le temps consacrés au transport ont été analysés différemment, notamment en Europe. Ainsi, pour rejoindre de Paris des villes comme Lyon ou Londres, le transport ferroviaire est devenu concurrent du transport aérien.





Cet exemple est une assez bonne synthèse des quatre dimensions que nous recommandons de prendre en compte pour mener l’analyse d’un marché. Supposons que nous analysions le marché où opèrent Air France et British Airways : suivant l’espace géographique retenu, et selon que l’on inclut ou non le TGV dans l’analyse, on aboutira à une évaluation de l’intensité concurrentielle complètement différente.

3.2.1 Le produit ou service

Deux dimensions sont utiles pour évaluer l’homogénéité ou l’hétérogénéité des produits sur un marché : l’innovation et les prix.

[image: image] L’innovation

L’innovation peut perturber l’homogénéité des produits ou des services sur un marché. Statistiquement, on peut dire que près de la moitié des produits ou services qui seront disponibles dans cinq ans n’existent pas encore. Aujourd’hui, des services complets de location automobile (usage, assurance, entretien et renouvellement) nous sont offerts en lieu et place de la propriété directe et exclusive du véhicule. De même, le porte-monnaie électronique devient une composante future du téléphone portable, aux côtés des fonctions d’appareil photographique et de lecteur de musique.

La capacité d’intégration de différentes fonctions d’usage dans un même objet bouleverse les séparations classiques entre produits ou services, et donc entre secteurs d’activité. Par exemple, face au développement des jeux vidéo multijoueurs disponibles sur Internet, est-ce encore pertinent d’acheter une console de jeux vidéo individuelle ? Accéder à un service de télévision numérique payante et à la carte met en concurrence le téléviseur du salon avec l’ordinateur. Si l’on ajoute sur l’ordinateur portable le haut débit sans fil multimédia, on oppose la mobilité à la sédentarisation du consommateur.

[image: image] Le prix

Les prix peuvent servir d’indicateurs d’homogénéité ou d’hétérogénéité :

– le découpage du marché fait-il apparaître une segmentation stable repérable par les prix ? Ainsi, les prestations hôtelières peuvent être facilement distinguées par les niveaux de prix pratiqués ;

– le niveau de prix de certains produits ou services influence-t-il la consommation d’autres produits ou services ? Par exemple, le niveau des loyers immobiliers a-t-il une influence sur le nombre de prestations par abonnement (téléphone, télévision par câble…) ou le recours au crédit à la consommation ?

3.2.2 L’espace géographique

La consommation sur Internet s’exonère des contraintes du temps et de l’espace. Un consommateur japonais peut réserver, via Internet, des billets de train de la société Amtrak pour un voyage entre New York et Washington D.C. À Grand Station à New York, deux mois plus tard, il retirera ses billets en présentant à une billetterie automatique son numéro de réservation et sa carte de crédit.

L’espace géographique disparaît-il pour autant de l’analyse concurrentielle ? Non. Il importe encore de comprendre le rôle de l’aire géographique dans la construction d’un marché, et donc pour la concurrence. L’hôtel familial installé sur le Mont-Saint-Michel est-il sur le même marché que la société Accor ? Si cette dernière avait un hôtel au cœur de cet endroit unique au monde, la réponse serait positive. Il faudrait alors tenir compte des caractéristiques des chambres, des prestations offertes et du niveau des prix. Cependant, cet hôtel familial peut très bien bénéficier d’un avantage lié à sa localisation, comparable à celui dont bénéficierait une société minière pour l’exploitation d’un gisement. Alors, il serait possible de montrer que cet hôtel familial n’est pas sur le même marché géographique que la chaîne hôtelière mentionnée précédemment.



EN PRATIQUE




Grille d’analyse d’un marché

1. Produit ou service

[image: image] Nature du produit ou du service :

– caractéristiques techniques et d’usage ;

– degré d’intégration de fonctions ;

– position dans la filière : produit de première transformation, bien intermédiaire, bien durable, service, prestation…

[image: image] Distinction des rôles entre les prescripteurs, les acheteurs et les vendeurs

[image: image] Écarts de prix entre les produits : existence et stabilité des segments

[image: image] Indépendance (ou non) des mouvements de prix de deux produits ou services :

– forte dépendance : critère de substituabilité ;

– faible dépendance : critère de complémentarité.

[image: image] Élasticité croisée de la demande : influence du niveau du prix de A sur la consommation des produits B, C, ou D.

2. Espace géographique (local, régional, national, international)

[image: image] Acheteurs :

– comportements d’achat des différents types d’acheteurs ;

– types d’accès au produit ou au service ;

– aire géographique dans laquelle les acheteurs font leurs choix.

[image: image] Vendeurs : aire géographique sur laquelle les ventes s’opèrent

[image: image] Distances pour le transport des produits

[image: image] Part relative des coûts de transport dans les coûts de production

3. État de la technologie





3.2.3 L’état de la technologie

À travers les précédents exemples, il est manifeste que la technologie est un facteur structurant des marchés, que ce soit dans la conception, la production ou la distribution de produits ou de services. Il suffit de penser au rôle futur des technologies du génie génétique dans la santé, l’alimentation ou la production agricole. La technologie a aussi un impact sur le type de distribution et d’accès au client. Par exemple, l’information commerciale peut être complétée par des visites virtuelles du lieu de vacances et par le témoignage des clients. Des sites comme TripAdvisor.com ou Booking.com collectent cette information, classent les hôtels et jouent les intermédiaires entre un client potentiel et des fournisseurs de chambres.

3.3 Substituabilité des produits : l’approche qualitative

Dès l’introduction de ce chapitre, nous avons défini l’industrie comme un ensemble de concurrents offrant des produits étroitement substituables, c’est-à-dire opérant sur le même marché. Dans la pratique, la substituabilité des produits est souvent difficile à estimer. Les produits seront d’autant plus substituables qu’ils offriront des occasions d’utilisation similaires. Par exemple, bien qu’ils appartiennent souvent à des segments différents, le jus d’orange et une boisson à base de cola sont substituables car ils répondent au même besoin. Ces produits aux caractéristiques et aux occasions d’usage similaires seront donc sur le même marché du moment qu’ils appartiennent au même marché géographique.

Il existe également des marchés géographiques où des produits ou services de nature dissemblable répondent au même besoin. C’est le cas de la traversée de la Manche. Trois moyens de transport sont différents mais fortement substituables : le train, l’avion et le ferry. Sur une très longue distance intercontinentale, ces modes de transport ne seraient plus substituables.

3.4 Substituabilité des produits : l’approche quantitative

Il est possible de mesurer de manière quantitative si des produits sont plus ou moins fortement substituables en utilisant la notion d’élasticité croisée. Cette notion découle du concept d’élasticité-prix de la demande présenté dans l’encadré ondements théoriques ci-dessus.

L’élasticité-prix croisée de la demande établit un lien entre les variations de prix du bien A avec l’évolution de la demande pour un bien B. Par exemple, une tarification à la hausse du chèque entraînerait-elle une évolution à la hausse de l’usage de la carte bancaire pour les paiements ? L’élasticité-prix croisée mesure la sensibilité de la consommation d’un bien au prix d’un autre bien. C’est donc une manière de quantifier la propension à la substitution d’un bien par un autre. Plus la demande d’un produit est sensible aux variations de prix d’un autre produit, plus ces produits sont substituables.


4 Les groupes stratégiques



Quelle que soit la manière dont on détermine les contours d’une industrie, les produits offerts ne sont généralement pas parfaitement substituables et les concurrents en lice ne sont pas parfaitement semblables. Il est donc important d’analyser cette diversité. Nous avons vu avec la méthode des cinq forces de Porter que la diversité des concurrents est un des déterminants de l’intensité concurrentielle. C’est pourquoi, une fois menée l’analyse des facteurs ou des forces qui pèsent sur la profitabilité d’une industrie, il est nécessaire d’étudier en quoi les positionnements et les comportements des concurrents diffèrent.

En analysant la diversité concurrentielle, on fait généralement apparaître des sous-ensembles de concurrents partageant des caractéristiques stratégiques similaires et stables dans le temps et se distinguant d’autres groupes aux caractéristiques différentes. C’est ce qu’on appelle des groupes stratégiques.

Ainsi, comme on peut le voir sur la figure 1.5, on distingue différents groupes stratégiques au sein de l’industrie automobile. Ces groupes sont presque des industries à part entière, tant les produits et les stratégies diffèrent d’un groupe à l’autre. Quoi de commun en effet entre Honda et Rolls-Royce ? Le groupe des constructeurs de voitures de luxe (Rolls-Royce) et celui des voitures de sport (Porsche) ne se concurrencent que très indirectement. Ils interfèrent également très peu avec les constructeurs de voitures haut de gamme comme Mercedes ou BMW. Et pourtant, il existe une interdépendance forte entre des groupes apparemment très éloignés. C’est ainsi que Ford a racheté Jaguar avant de le revendre à Tata et que Volkswagen, qui détient les marques Audi, Seat ou Skoda, a aussi acquis Porsche.

4.1 Les axes de construction des groupes stratégiques

Pour tracer une carte des groupes stratégiques, on peut utiliser des axes très variés, parmi lesquels on retrouve les dimensions que nous avons mentionnées pour définir les marchés :

– les caractéristiques des produits,

– la politique de prix,

– l’innovation,

– la technologie,

– la présence géographique,

– le degré de spécialisation,

– l’image de marque,

– le mode de distribution,

– l’étendue des services annexes proposés,

– la qualité perçue du produit,

– le type de politique commerciale,

– le degré d’intégration verticale,

– la position en termes de coûts,

– les relations avec la société mère,

– les relations avec les pouvoirs publics, etc.


[image: image]

Figure 1.5 Groupes stratégiques dans l’industrie automobile



L’expérience montre que plusieurs de ces dimensions sont généralement corrélées entre elles et qu’on peut les réduire à un petit nombre d’axes indépendants. La stratégie d’une entreprise se traduit en effet par un ensemble de choix cohérents sur chacun de ces éléments. Or, dans un même secteur, les ensembles viables de choix cohérents sont en nombre fini. Un groupe stratégique est constitué par les entreprises qui ont adopté des configurations de choix similaires sur les principaux éléments listés ci-dessus.

Pour choisir les axes d’analyse, il convient donc de procéder (statistiquement ou mentalement) à une analyse en composantes principales des dimensions listées ci-dessus, de manière à identifier deux ou trois facteurs qui :

[image: image] résument le mieux les dimensions précédentes ;

[image: image] discriminent le mieux entre les concurrents du secteur ;

[image: image] rendent le meilleur compte des écarts de profitabilité dans l’industrie.

L’analyse des groupes stratégiques conduit donc à dresser une topographie de la concurrence au sein d’un secteur. À condition de pouvoir conserver les mêmes paramètres au cours du temps, elle permet aussi de représenter l’évolution de la structure concurrentielle.



Suite à la libéralisation des jeux en ligne, de nombreux acteurs sont entrés sur le marché mais leurs profils sont différents. On identifie ainsi quelques opérateurs historiques du jeu comme le PMU et la Française des jeux qui possèdent plus de 15 % du marché mais aussi des nouveaux entrants pure players, uniquement en ligne, comme Betclic ou Bwin qui ont réussi à s’imposer. D’autres acteurs se sont même spécialisés sur certains jeux, le poker par exemple, comme Winamax et Pokerstars.







Dans le secteur des pneumatiques, on peut identifier plusieurs groupes stratégiques, en fonction de leur internationalisation et de leur spécialisation. Les entreprises du premier groupe sont des généralistes présents sur de nombreux segments (tourisme, deux-roues, camionnettes, poids lourds, matériel agricole, aviation, génie civil) ; elles possèdent un portefeuille de marques étendu, de fortes capacités d’innovation et sont souvent intégrées verticalement. À l’opposé subsistent encore des fabricants spécialisés (Yokohama Rubber, Cooper Tire, Hankook…) de taille régionale, faiblement intégrés verticalement, peu diversifiés et avec une gamme étroite de produits. Les challengers comme Firestone, Uniroyal-Goodrich ou Dunlop qui appartenaient à un groupe intermédiaire ont été rachetés par les leaders. Seules subsistent désormais des firmes comme Continental ou Pirelli dont la position stratégique est peu assurée malgré leurs efforts pour réduire leurs coûts, s’internationaliser ou jouer sur leur renommée en s’appuyant comme le fait Pirelli, sur sa notoriété dans la compétition automobile.





4.2 Concurrence intra- et inter-groupes

L’étude des groupes stratégiques débouche sur la distinction entre :

– la rivalité au sein de chacun des groupes stratégiques ;

– la lutte concurrentielle entre les groupes stratégiques.

La rivalité entre firmes d’un même groupe s’analyse comme la concurrence au sein de l’industrie. Ainsi, les entreprises appartenant à un groupe en situation de monopole ou d’oligopole ont une rivalité interne beaucoup plus faible et sont donc plus rentables que celles des groupes constitués d’un grand nombre de petits concurrents. Chaque groupe se caractérise par un profil stratégique et par une performance économique résultant de la position particulière qu’il occupe dans la filière et dans l’environnement concurrentiel du secteur.

Les performances d’une entreprise s’expliquent ainsi par les caractéristiques concurrentielles du secteur, puis par celles du groupe stratégique auquel elle appartient, et enfin par sa position propre au sein de celui-ci. Mais cette topographie concurrentielle n’est jamais définitivement figée. Elle évolue plus ou moins vite en fonction de la maturité du secteur et des comportements des acteurs.

Les barrières à l’entrée et à la sortie peuvent être analysées pour un groupe comme pour une industrie de manière à expliquer la difficulté qu’une firme peut rencontrer pour passer d’un groupe à l’autre. On parle alors de barrières à la mobilité inter-groupe (ou intrasectorielles).

Au total, la lutte concurrentielle inter-groupe est fortement influencée par :

[image: image] les barrières à la mobilité inter-groupe ;

[image: image] le nombre de groupes stratégiques et leur taille relative : plus les groupes sont nombreux et de taille équivalente, plus la lutte est farouche ;

[image: image] le degré d’interdépendance des groupes sur le marché : s’ils servent la même demande, la concurrence est plus forte que si leurs clientèles sont relativement spécialisées ;

[image: image] la distance stratégique entre les groupes : plus elle est forte, plus les stratégies sont diverses, ce qui devrait théoriquement contribuer à exacerber la concurrence.

4.3 Du bon usage des groupes stratégiques

Afin de questionner son positionnement actuel ou futur, la firme se devra d’analyser successivement :

[image: image] le groupe stratégique dominant, celui intégrant les acteurs majeurs en termes de taille (et souvent aussi de rentabilité) qui structurent le jeu concurrentiel du secteur. C’est ce groupe qui détermine ce que nous appellerons l’offre de référence ;

[image: image] le ou les groupes(s) le(s) plus rentable(s), ceux intégrant les entreprises qui, en moyenne, dégagent la plus forte profitabilité. En comprendre les raisons constitue un exercice essentiel pour l’étude des mécanismes de réduction des coûts et de différenciation au sein de l’industrie ;

[image: image] les groupes à positionnement original, qui sont considérés par les acteurs en place comme des « aberrations ». Il s’agit souvent de nouveaux venus dont le positionnement et la stratégie perturbent si fortement les firmes en place que celles-ci ne peuvent ni en comprendre les ressorts ni en accepter la pérennité. Ces aberrations peuvent correspondre à des erreurs de positionnement stratégique ou au contraire renvoyer à des stratégies de rupture très innovantes et finalement gagnantes.







	LES POINTSCLÉS
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	Plusieurs niveaux d’analyse de l’environnement sont distingués : le macroenvironnement, l’industrie et l’environnement concurrentiel.
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	Le modèle PESTEL identifie six forces principales pour analyser le macroenvironnement : P (politique), E (économique), S (social), T (technologique), E (environnemental), L (légal).
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	Une « industrie » ou « secteur » est un ensemble d’entreprises concurrentes offrant des produits étroitement substituables.

[image: image] La performance d’une entreprise donnée résulte à la fois de facteurs externes, propres à son industrie, et de facteurs internes, spécifiques à sa stratégie.

[image: image] Il est fondamental d’analyser le potentiel de rentabilité du secteur d’activité dans lequel l’entreprise opère, pour tirer profit de ce potentiel et exploiter les gisements de profit présents dans l’industrie.
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	Modèle des cinq forces de Porter : le potentiel de rentabilité d’une industrie résulte selon Michael Porter de l’interaction entre cinq forces :

– l’intensité de la concurrence entre les firmes du secteur ;

– la menace de nouveaux entrants ;

– la pression des produits ou services de substitution ;

– le pouvoir de négociation des acheteurs ;

– le pouvoir de négociation des fournisseurs.

[image: image] L’ensemble de ces forces pousse la rentabilité des capitaux investis dans le secteur vers un plancher que l’on appelle le coût du capital. Lorsque ces forces sont moins intenses, les entreprises de l’industrie peuvent plus facilement retenir les profits au sein de l’industrie et atteindre des niveaux de profitabilité économique supérieurs au coût du capital.

[image: image] Il est parfois délicat de définir les contours de l’industrie à étudier. Trois critères peuvent aider à cerner ces contours :

– la substituabilité des produits ou services (que l’on peut mesurer par l’élasticité croisée de la demande) ;

– l’espace géographique pertinent ;

– la technologie.
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	La méthode des groupes stratégiques permet d’étudier la diversité des concurrents dans une industrie.

[image: image] Cette méthode consiste à établir une typologie des concurrents et de leurs stratégies.

[image: image] Elle permet d’analyser la concurrence intragroupe et intergroupe, ainsi que les barrières à la mobilité entre groupes.





_____________________________

1 Stanley M., 2015.

2 Voir le chapitre 1, section 2.1.

3 Porter M.E., 1980.

4 Nous reviendrons sur cette notion dans le chapitre 9 sur la croissance et la création de valeur.
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